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Résumé 
Au cours de la dernière décennie, la biodiversité mondiale n’a cessé de décroitre. L’Afrique 

centrale fait face à des défis pour préserver ses écosystèmes menacés. Il est impératif de mettre en 

place des outils afin de permettre aux acteurs de prendre des décisions éclairées quand survient une 

prise de décision. Pour cela, il est essentiel d'évaluer les besoins, les utilisations actuelles et les limites 

d’accès aux ressources et aux données afin de dresser un état des lieux précis et fournir des solutions. 

Les aires protégées, avec la collaboration des divers acteurs, constituent l'un des nombreux 

mécanismes efficaces pour lutter contre la perte de biodiversité. Cependant, une collaboration entre 

toutes les parties prenantes n’est pas toujours aisée. Franchir la frontière entre la connaissance et 

l’action est un défi majeur. Afin de palier à cela, les acteurs du secteur de conservation ont répondu à 

un questionnaire en ligne qui les questionne sur leurs besoins et utilisations de données et bases de 

données dans le domaine de la conservation. Les acteurs du secteur de la conservation en Afrique 

centrale ont des besoins notables en termes de données de type environnemental, biodiversité et 

humain. Ils ont des besoins prépondérants pour des catégories de données qu’ils n’utilisent pas 

encore, mais aussi pour certaines catégories de données qu’ils utilisent quotidiennement. Ces besoins 

et utilisations diffèrent en fonction des groupes d’acteurs. Concernant les bases de données en ligne, 

ils en utilisent certaines, mais avec parcimonie, et n’y contribuent pas beaucoup. Cela est en partie dû 

à un manque d’information, aux données qu’ils jugent inadaptées et au manque de ressources en 

temps et en personnel. Une petite majorité des acteurs disent partager leurs expériences avec 

d’autres acteurs du secteur, et sont prêts à investir du temps dans un réseau de partage de 

connaissances. A l’avenir, comprendre comment les utilisateurs utilisent concrètement les données 

et bases de données serait favorable à l’amélioration de celles-ci. 

Mots clés : Biodiversité, données, base de données, Afrique centrale, acteurs de la conservation. 

Abstract 
Over the last decade, global biodiversity has been steadily declining. Central Africa faces 

challenges in preserving its threatened ecosystems. It is imperative to put tools in place to enable 

stakeholders to make informed decisions when the time comes. To achieve this, it is essential to assess 

needs, current uses and limits to access to resources and data, in order to draw up a precise inventory 

and provide solutions. Protected areas, with the collaboration of various stakeholders, are one of the 

many effective mechanisms for combating biodiversity loss. However, collaboration between all 

stakeholders is not always easy. Spanning the boundary between knowledge and action is a major 

challenge. To assess this, players in the conservation sector responded to an online questionnaire 

asking them about their needs and use of data and database in the field of conservation. Conservation 

stakeholders in central Africa have significant needs in terms of environmental, biodiversity and 

human data, and these vary according to stakeholder groups. They have overriding needs for 

categories of data they don't yet use, but also for certain categories of data they use on a daily basis. 

These needs and uses differ depending on the stakeholder group. They use some existing databases, 

but sparingly and don’t contribute much to them. This is partly due to a lack of information, to data 

they deem unsuitable, and to a lack of resources. A small majority of players say they share their 

experiences with other players in the sector, and are willing to invest time in a knowledge-sharing 

network. In the future, understanding how users actually use data and databases would be conducive 

to their improvement. 

Keywords: Biodiversity, data, database, central Africa, conservation stakeholders. 
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1. Introduction 

1.1. Perte de biodiversité et dérèglement climatique 

La Terre est en train de vivre sa sixième extinction de masse. Elle est confrontée à de graves 

pertes de biodiversité ainsi qu’au déclin d’espèces dans le monde entier (Ceballos et al., 2017; Maicher 

et al., 2021). La biodiversité mondiale est principalement menacée par la surexploitation des 

ressources naturelles et par l’agriculture intensive. La surexploitation est définie comme « le 

prélèvement d'espèces dans la nature à des taux qui ne peuvent être compensés par la reproduction 

ou la repousse » et l'agriculture est définie comme « la production de denrées alimentaires, de 

fourrage, de fibres et de combustibles, l'élevage, l'aquaculture et la culture d'arbres » (Maxwell et al., 

2016). Pour beaucoup d’espèces, la surexploitation est largement due à l'exploitation forestière 

illégale et au braconnage. L’exploitation forestière illégale consiste à récolter, transporter, acheter ou 

vendre du bois en violation des lois nationales. Le braconnage connait une augmentation en raison de 

l’augmentation de l’accessibilité des écosystèmes aux populations rurales (Gillet et al., 2016) et de la 

forte demande du marché pour les parties du coup des animaux (Maxwell et al., 2016). On retrouve 

également la surexploitation des espèces à des fins commerciales, récréatives ou de subsistance. Le 

deuxième facteur, l'expansion et l'intensification de l'activité agricole, met en péril une grande 

proportion des espèces listées comme menacées ou quasi menacées (Wall et al., 2021). En plus de 

cela, ces espèces peuvent également être affectées par le développement urbain, les espèces 

invasives, les maladies, la pollution et la modification des systèmes naturels (Maxwell et al., 2016). 

En plus des pressions intenses liées à la surexploitation des ressources naturelles et à 

l'agriculture, le déclin de la biodiversité est exacerbé par le dérèglement climatique, principalement 

dû au développement d’activités anthropiques (Abood et al., 2015; Brodie, 2016; Wall et al., 2021). A 

l’heure actuelle, le dérèglement climatique est rapide et sans précédent. La terre est un système où 

tout est relié, tout changement a des répercussions à large échelle. Une élévation de la température 

comprise entre 1,5°C et 2°C entraîne un déplacement et une réduction significative de l'aire de 

répartition de la plupart des espèces terrestres. Cette modification des aires de répartition peut porter 

atteinte à la conservation des espèces en entraînant une forte diminution de leur renouvellement au 

niveau local, ainsi qu'un risque accru d'extinctions à l'échelle mondiale. À mesure que la population 

humaine mondiale s'accroît, l'exploitation des ressources naturelles devra de plus en plus être 

conciliée avec la conservation de la biodiversité (Maxwell et al., 2016; Shaykheeva et al., 2016) et la 

lutte contre le dérèglement climatique, ce qui nécessite un engagement mondial (Abbass et al., 2022). 

En effet, malgré une majorité d’indicateurs de pression sur la biodiversité en progression au cours des 

dernières décennies, certaines exceptions suggèrent qu'avec une volonté politique et des ressources 

adéquates, la perte de biodiversité peut être amoindrie ou, dans certains cas, inversée (Butchart et 

al., 2010). 

1.2. L’Afrique centrale 
Le déclin de la biodiversité et le dérèglement climatique n’épargnent aucune région du 

monde, pas même l'Afrique centrale. L’Afrique centrale est généralement définie par les frontières 

des dix pays membres de la Commission des Forêts de l’Afrique centrale (COMIFAC) avant 2018 à 

savoir : le Burundi, le Cameroun, le Congo, le Gabon, la Guinée Equatoriale, la République 

centrafricaine (RCA), la République Démocratique du Congo (RDC), le Rwanda, Sao Tomé-et-Principe 

et le Tchad. L'Afrique centrale représente aujourd’hui environ 185 millions d’habitants, une 

population qui devrait doubler d’ici 2050. Cette zone est marquée par un gradient climatique 

important, avec des précipitations moyennes annuelles variant de 250 mm à 10 000 mm (Doumenge 

C. et al., 2021). L’Afrique centrale abrite des espèces endémiques et se distingue par sa diversité 
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d’écosystèmes, jouant ainsi un rôle essentiel dans la préservation de la biodiversité (Billand, 2012; 

Dagallier et al., 2020; Maréchal et al., 2014). A l’intérieur de la région guinéo-congolaise, l’Afrique 

centrale représente le deuxième plus vaste ensemble de forêts tropicales continues après l’Amazone, 

abritant certains mammifères les plus emblématiques du globe (Fonteyn et al., 2023), ainsi que des 

animaux essentiels au maintien des équilibres écologiques (Haurez, 2015). Parmi les 2970 espèces 

animales en voie de disparition dans le monde, l’Afrique compte le plus d’espèces inscrites sur la liste 

de l’UICN en « danger critique d’extinction » ainsi que « en danger ». La préservation de la flore est 

également cruciale non seulement pour sa diversité génétique et son potentiel de régénération, qui 

sont des conditions préalables à une exploitation durable, mais également pour sa valeur économique 

qui bénéficie à de nombreuses populations humaines. Ces écosystèmes sont aussi importants pour les 

générations actuelles que les générations futures (Nasi et al., 2011). Il est indispensable de développer 

des méthodes adéquates pour limiter la vulnérabilité des espèces et des écosystèmes face au déclin 

de la biodiversité en cours et à venir en Afrique centrale, et de disposer de ressources afin de préserver 

les espèces (Pacifici et al., 2016). 

1.3. Les aires protégées 

Les aires protégées sont des outils efficaces pour lutter contre la perte de la biodiversité. Une 

aire protégée est définie par l’UICN comme suit : « un espace géographique clairement défini, reconnu, 

consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la 

conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont 

associés » (Borrini-Feyerabend et al., 2013; Dudley, 2008). Celles-ci abritent un grand nombre 

d’espèces animales et végétales et offrent de nombreux services écosystémiques. Leurs altérations 

ou leurs disparitions entraîneraient des conséquences au niveau local, national et mondial. En 

maintenant la santé des écosystèmes peu perturbée, elles luttent contre la déforestation, la 

dégradation des écosystèmes, la défaunation, l'intensification du taux d'extinction des espèces, le 

dérèglement climatique, etc. (Almond et al., 2020; Bongaarts, 2019; Harris et al., 2021; Lewis et al., 

2009; Makarieva et al., 2009; Noumi V. et al., 2018; Zapfack et al., 2013, 2016). 

Il existe différentes catégories d’aires protégées. En Afrique centrale, on retrouve 

principalement : les parcs nationaux (catégorie UICN II), les aires de conservation d’espèces (catégorie 

UICN IV) ainsi que les aires protégées où une utilisation durable de la biodiversité est permise 

(catégorie UICN V et VI) (Borrini-Feyerabend et al., 2013). L'Afrique centrale compte actuellement 206 

aires protégées qui occupent environ 799 000km², soit 15% des terres et 5% des zones marines. Ces 

dernières années, le réseau d’aires protégées a augmenté, sur terre comme en mer, notamment en 

Afrique centrale. Cependant, la biodiversité n’a cessé de diminuer dans le monde entier. Le premier 

projet de cadre mondial de la biodiversité pour l'après-2020, un accord international visant à 

promouvoir la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité à l'échelle mondiale, estime que 

pour stopper la perte de la biodiversité, il faudrait protéger au moins 30% de la surface des terres et 

des océans dans le monde (Doumenge C. et al., 2021). Même s'ils subissent des dégradations, il est 

possible de recourir à des options de restauration et réintroduction pour rétablir des écosystèmes 

équilibrés, riches et variés. Pour éviter le déclin, et gérer de manière efficace les aires protégées, il 

faut, dès maintenant, s’engager dans la collaboration et le partenariat entre les différents acteurs des 

aires protégées qui protègent, exploitent et gèrent les ressources naturelles (Borrini-Feyerabend et 

al., 2013; IUCN-WCPA, 2019). 

1.4. Les autres mesures de conservation efficaces 
Les aires protégées ne sont pas les seules zones à contribuer à la conservation de la 

biodiversité. D’autres zones complémentaires sont appelées les « autres mesures de conservation 

efficaces » (OECM) (Figure 1). Les parties de la Convention sur la diversité biologique ont défini les 
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OECM comme suit : « Une zone géographiquement définie autre qu'une zone protégée, qui est 

gouvernée et gérée de manière à obtenir des résultats positifs et durables à long terme pour la 

conservation in situ de la biodiversité avec les fonctions et services écosystémiques associés et, le cas 

échéant, les valeurs culturelles, spirituelles, socio-économiques et autres valeurs pertinentes au niveau 

local » (Mitchell et al., 2018). La différence entre les aires protégées et les OECM réside dans le fait 

que, contrairement aux aires protégées dont l'objectif principal est la conservation, ce n'est pas une 

exigence pour les OECM. Il est donc tout aussi important de les valoriser, car celles-ci contribuent à 

étendre le domaine de la conservation, notamment en conservant les écosystèmes des habitats et des 

couloirs de circulation de la faune et de la flore sauvage. Les réserves du gouvernement local, les 

ordonnances provisoires de conservation, les concessions forestières sous aménagement durable sont 

des exemples de OECM (Mitchell et al., 2018; Mwamidi et al., 2018). 

 

Figure 1 : Aires protégées et autres mesures de conservation efficaces en Afrique centrale recensées sur le site de «World 
Database on Protected Areas ». 

1.5. Les acteurs de la conservation 
La conservation et la gestion des aires protégées impliquent différents acteurs. En Afrique 

centrale, les gestionnaires d’aires protégées sont principalement des ingénieurs et agents techniques 

des eaux, forêts et chasse. Leurs fonctions sont multiples : suivi de la dynamique des habitats de 

biodiversité, évaluation des services écosystémiques, développement des outils de sensibilisation en 

matière de biodiversité, contribution à l’identification des zones d’importance biologique à protéger, 

conception de projets, suivi et évaluation, consultance, programmes de planification, etc. (Nguinguiri, 

2003). 
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Les chercheurs jouent un rôle clé dans la production d’information. Leurs responsabilités 

peuvent être de coordonner les activités, initier des recherches, améliorer les connaissances ou 

encore promouvoir l’échange d’information (C. Cook et al., 2012; Geijzendorffer et al., 2017). 

Les bailleurs peuvent agir en fournissant des fonds pour les aires protégées. L’Union 

Européenne est le principal bailleur de la région d’Afrique centrale. Il existe également l’United States 

Fish and Wildlife Service (USFWS), le Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und 

Entwicklung (BMS), etc. Les acteurs représentant les bailleurs sont généralement responsables de 

projets spécifiques et peuvent coordonner des projets financés par différents partenaires, être 

conseillés de la Commission Européenne, etc. (Landreau et al., 2012). 

Le secteur public désigne, par extension, l'ensemble des entités gouvernementales impliquées 

dans la conservation et l'environnement, telles que le gouvernement provincial, les administrations 

déconcentrées et décentralisées, les agences nationales et les autorités gouvernementales 

spécifiquement responsables de la gestion de la conservation et de la préservation de 

l'environnement. Les acteurs du secteur public peuvent par exemple endosser des fonctions d’experts 

en suivi et évaluation, être engagés dans la mise en œuvre de plans de convergence, dans le suivi des 

projets et programmes sous-régionaux ou dans la planification et mise en œuvre. (Habonayo et al., 

2023). 

Le secteur privé, composé des entreprises non détenues par l'État, joue un rôle crucial en 

Afrique centrale. Parmi ces acteurs figurent des fédérations et unions de coopératives artisanales, des 

concessionnaires forestiers, des entreprises minières et forestières, des opérateurs touristiques, des 

concessionnaires de chasse ou pêche, etc. Ils peuvent donc avoir des rôles variés dans la région, allant 

de la promotion du tourisme durable, en passant par le financement de projets de conservation et de 

développement communautaire. Leurs collaborations avec les gouvernements, les organismes de 

conservation et les communautés locales sont essentielles pour atteindre des objectifs communs de 

préservation de la biodiversité et de développement durable (Kramer et al., 2002). 

La société civile désigne l’ensemble des citoyens de la région. On retrouve notamment des 

organisations communautaires, des organisations de développement local et des initiatives 

citoyennes dédiées notamment à la gestion communautaire des ressources. Les organisations de la 

société civile peuvent offrir un appui à la formulation de nouvelles initiatives (Guenat et al., 2019). 

Les organisations non gouvernementales (ONG) jouent un rôle essentiel dans la promotion du 

partage équitable des coûts et des bénéfices afin de réduire les conflits sociaux ainsi que dans la 

protection des ressources naturelles, ou encore dans le respect des droits de l'homme et des droits 

des peuples autochtones. En étant impliquées dans les processus de gouvernance et de prises de 

décision, les ONGs ont la possibilité de faire valoir leurs revendications (Chinseu et al., 2022; Guenat 

et al., 2019; Nguinguiri, 2003). 

1.5.1 La déconnexion entre les différents acteurs 
La collaboration étroite entre les acteurs est essentielle pour assurer un échange fluide 

d’informations et permettre une planification et des actions de terrain efficaces. Pourtant, le manque 

de coordination entre les différents acteurs est notable. Pour inverser cette tendance, il est nécessaire 

de mettre en place des mécanismes favorisant des processus de collaboration entre toutes les parties 

prenantes. Cela nécessite d’impliquer tous les acteurs lors des processus de recherche, une 

communication tout au long du processus, de traduire le jargon pour faciliter la compréhension, ainsi 

que d’inclure une médiation entre les producteurs et les utilisateurs de connaissances, etc. (Cash et 

al., 2003; McNie, 2007). Un équilibre réussi et qui implique les parties prenantes dans la production 
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et l’analyse d’informations n’est pas simple (Karl et al., 2007). En effet, les chercheurs, lorsqu'ils 

désirent générer des connaissances pertinentes et franchir la frontière entre la connaissance et 

l'action, sont confrontés à des obstacles multiples (Barmuta et al., 2011; Bertuol-Garcia et al., 2018, 

2018; Burger et al., 2012; Cabin et al., 2010; Carpenter & Folke, 2006; C. Cook et al., 2012; C. N. Cook 

et al., 2013; Esler et al., 2010; Geijzendorffer et al., 2017; Knight et al., 2008; Linklater, 2003; McNie, 

2007; Pullin et al., 2004; Pullin & Knight, 2001, 2005; Sutherland et al., 2004a, 2004b). 

Le premier obstacle à la production de recherches pertinentes est l’utilité de la recherche. La 

recherche fondamentale produite uniquement par le désir de découvertes théoriques a toute sa place 

dans le monde scientifique, elle apporte des connaissances nouvelles et peut avoir une pertinence 

pratique inattendue (Sutherland et al., 2011). Cependant, cette façon de produire de la recherche 

n’est pas souvent compatible avec les défis auxquels sont confrontés les acteurs de terrain. « Ce qui 

est intéressant n'est pas toujours important, et ce qui est important n'est pas toujours intéressant » (C. 

N. Cook et al., 2013). Il est crucial de trouver un équilibre entre la production de sciences nouvelles 

ainsi que de la science utile et pertinente pour la conservation (Meffe et al., 2006). 

Le deuxième obstacle à la production de recherches pertinentes est la crédibilité scientifique. 

La crédibilité est atteinte par les scientifiques quand la recherche est objective, réplicable, répétable 

et qu’elle vérifie des hypothèses de recherche. La crédibilité est importante mais elle ne doit pas être 

priorisée au détriment de la pertinence pour la conservation. Les problèmes environnementaux sont 

complexes et difficiles à résoudre, et les questions de recherche qui leurs sont liées sont souvent 

simplifiées pour être adaptées aux méthodes scientifiques. Or, cette simplification peut 

compromettre l'importance de ces questions pour ceux qui sont confrontés aux réalités complexes 

des problèmes environnementaux. En outre, cette simplification peut également présenter des 

avantages tels que la simplification des décisions et l’augmentation de la probabilité d’atteindre les 

objectifs fixés (Sutherland et al., 2004b). Si les scientifiques produisent des recherches crédibles mais 

avec des résultats jugés trop complexes pour les acteurs de la conservation, celles-ci ne seront pas 

utilisées même si elles sont pertinentes (C. N. Cook et al., 2013; Young & Van Aarde, 2011). 

Le troisième obstacle est la contrainte de financement. Pour bénéficier de subventions pour 

leurs publications, les chercheurs ne sont pas toujours libres quant à leurs recherches (Arlettaz et al., 

2010; Gibbons et al., 2008). Les contraintes de financement empêchent souvent les chercheurs de 

conduire des recherches sur des questions pertinentes. En effet, afin d’attirer les financements, ou 

encore d’être publiées dans des revues prestigieuses, les questions de recherche doivent être 

innovantes. Cependant, celles-ci peuvent être innovantes mais ne pas répondre aux défis 

environnementaux ni être utiles pour la prise de décision (Fazey et al., 2005; Knight et al., 2008; 

Linklater, 2003; Whitten et al., 2001). 

L’obstacle suivant est le délai de publication des revues. La pertinence suppose que les 

informations nécessaires à la prise de décision soient communiquées en temps voulu (Cash et al., 

2003). Les délais de publication de revues peuvent être incompatibles avec la résolution de problèmes 

de conservation urgents (Linklater, 2003; Meffe, 2001). 

1.5.2. Le partage de connaissances entre acteurs 
Parmi les défis à surmonter au sein des aires protégées, il n’y a pas seulement le manque 

d’informations mais également une communication et un engagement insuffisants entre les parties 

prenantes (Ferraro & Hanauer, 2015). Le partage des connaissances est vital parmi les processus de 

gestion de l’information. Il a été démontré que l'échange de connaissances au sein de communautés 

peut se révéler extrêmement bénéfique pour promouvoir l'apprentissage, encourager l'innovation et 

faciliter la mise en place de nouvelles approches de gestion (Reed et al., 2014). Pourtant, le partage 
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de connaissances n’est pas courant et les infrastructures technologiques sont souvent insuffisantes 

pour soutenir ce partage, en particulier dans les pays du Sud (Dikotla, 2019). Selon Asrar-ul-Haq et al. 

(2016) le manque de confiance est classé comme le facteur le plus entravant au transfert de 

connaissances. 

1.6. Données utiles à la gestion des aires protégées 

1.6.1 Les données 
La gestion efficace des zones de conservation représente un défi permanent. Plusieurs 

éléments peuvent conduire à une mauvaise gestion, tels que des recherches non pertinentes, 

l'absence de matériel, les problèmes de financement, le manque de communication et un obstacle 

majeur à surmonter : l’indisponibilité d'informations fiables. En effet, les données nécessaires pour la 

gestion des zones de conservation sont souvent insuffisantes, peu fiables ou de mauvaise qualité, ce 

qui rend difficile la mise en place de stratégies efficaces (Geijzendorffer et al., 2017; Stephenson et al., 

2017). 

1.6.2. Les bases de données 
D’après une récente étude, peu d’aires protégées utilisent les outils existants pour améliorer 

la planification et la gestion de celles-ci (Bialowolski et al., 2023). Pour assurer une gestion efficace 

des zones de conservation, il est nécessaire de mettre en place des systèmes de collecte et de gestion 

de données, communément appelées bases de données. Elles offrent une vision claire des 

informations critiques disponibles à tous les acteurs de la conservation, ce qui facilite l'analyse et 

l'extraction des données pertinentes pour prendre des décisions éclairées. 

Afin de gérer de manière efficace les bases de données, et les données qui lui sont associées, 

les utilisateurs doivent faire face à différentes étapes : la collecte, le stockage, l’organisation, le 

traitement, la mise à jour, l’archivage et le partage des données dans des bases de données 

appropriées (Figure 2). La collecte de données doit être adaptée aux objectifs de gestion, favorisant 

ainsi une prise de décision proactive et orientée vers les résultats. Une fois collectées, les données 

doivent être stockées dans des bases de données informatisées à différents niveaux de gestion 

(national, régional, …), en veillant à ce qu'elles soient organisées de manière à faciliter la consultation, 

le traitement et l'extraction des informations pour l'analyse et la prise de décision. Le traitement des 

données est crucial pour leur visualisation, leur compréhension et la mise en évidence des 

informations clés. Pour cela, il faut inspecter, nettoyer, transformer et modéliser celles-ci, afin de 

produire du savoir à partir de données brutes. Il est crucial de réduire le risque de perdre les 

informations collectées en raison de l'accumulation d'un grand nombre de données non traitées. Ces 

mêmes données doivent également être mises à jour régulièrement, pour garantir leur exactitude et 

leur suivi. L'archivage des données vers un système centralisé est un autre défi majeur, tout comme 

la mise en commun et le partage des données aux acteurs concernés pour améliorer la compréhension 

et renforcer la mise en œuvre des politiques de conservation. Définir clairement les procédures et les 

modalités de transmission des données à tous les niveaux hiérarchiques (local, régional et national) 

est essentiel pour une gestion efficace de l'information. 

 

Figure 2 : Diagramme reprenant les étapes de gestion des bases de données. 
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1.6.3. Les bases de données existantes 
En Afrique centrale, les diverses bases de données disponibles ont beaucoup évolué au cours 

des dernières années. En Afrique centrale, une des bases de données les plus connues est celle de 

l’OFAC (Observatoire des Forêts d'Afrique centrale)1, qui est une base de données recensant tous les 

efforts d’évaluation d’efficacité de gestion réalisés dans les différents pays et dans les différentes aires 

protégées d’Afrique centrale. Elle a pour but de faciliter l’accès à une série de données en les 

compilant, organisant, ou encore facilitant l’identification des lacunes en termes de connaissances, 

ainsi qu’en proposant une formulation des actions à entreprendre. Il existe également l’outil IMET 

(outil intégré sur l’efficacité de gestion / Integrated Management Effectiveness Tool), qui est utilisé 

pour effectuer de nombreuses évaluations de l'efficacité de la gestion des aires protégées et offrant 

des possibilités avancées en traitement des données (Bialowolski et al., 2023). 

Malgré des progrès dans l’efficacité de gestion des aires protégées (Geldmann et al., 2015), 

une étude a révélé que seulement 25% des aires protégées mettaient en œuvre des mesures de 

gestion efficaces (Leverington et al., 2010). Selon une récente étude, les outils existants pour évaluer 

l'efficacité de la gestion des aires protégées présentent des lacunes en matière de réponses aux 

besoins sur le terrain et aux exigences stratégiques au niveau des aires protégées en Afrique centrale. 

Le déficit en informations et en données dans de nombreuses aires protégées rend impératif des 

évaluations approfondies, bien structurées et globales pour mieux appréhender les problèmes 

complexes de gestion (Bialowolski et al., 2023). 

2. Objectifs 
Ce travail de fin d’étude a pour objectifs (1) d’identifier les utilisations et les besoins en 

données des acteurs du secteur de la conservation de la biodiversité en Afrique centrale, et (2) de 

synthétiser les ressources publiques existantes pour répondre aux besoins identifiés. Ce travail se 

focalise spécifiquement sur le cas des aires protégées et non aux OECM ainsi que sur les dix pays étant 

membres du COMIFAC avant 2018.  

  

 
1 https://www.observatoire-comifac.net/ 
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3. Matériel et méthodes 
Afin de comprendre quels sont les besoins et les utilisations en données et bases de données 

pour le secteur de la conservation de la biodiversité en Afrique centrale, un questionnaire en ligne a 

été conçu et distribué. Cette partie décrit les étapes suivies lors de la réalisation du questionnaire, 

examine les méthodes permettant d’améliorer le taux de réponses et décrit l’analyse des réponses. 

3.1. La conception du questionnaire 

3.1.1. Définition de la question de recherche et choix du public cible 
Pour créer le questionnaire, il faut avoir défini la question de recherche, le public cible ainsi 

que les objectifs, tout en respectant la zone géographique étudiée. La question de recherche est : 

quels sont les besoins et utilisations en données des acteurs du secteur de la conservation en Afrique 

centrale ? Le public cible est constitué des gestionnaires, chercheurs, bailleurs, membres d’une ONG, 

membres des secteurs public et privé ainsi que de la société civile d’Afrique centrale. Le questionnaire 

a été accompagné d’un texte (Annexe 1) décrivant l’étude et invitant le public cible à y répondre. Celui-

ci est primordial, c’est lui qui détermine si des répondants commencent à répondre au questionnaire. 

La conception du questionnaire détermine ensuite si le répondant continue de répondre et le termine 

avec les réponses les plus appropriées possible. 

3.1.2. Création du questionnaire 

3.1.2.1. Choix du logiciel 

Lors de l’élaboration d’un questionnaire, il est important de trouver un équilibre entre les 

considérations pratiques, telles que le temps disponible, les délais et les ressources à disposition, ainsi 

que les objectifs de l’étude (Williams, 2003). C’est pour cette raison que le questionnaire en ligne a 

été choisi à la place d’entretiens individuels. Les entretiens représentent certains inconvénients 

comme le temps pris à passer les entretiens, à transcrire et à analyser les données. Les questionnaires 

à remplir en ligne sont beaucoup plus pratiques à mettre en place, à distribuer et permettent de 

collecter rapidement un nombre de réponses bien plus important et plus facile à analyser. Le 

questionnaire a été élaboré via le logiciel Forms de Google (Google Forms, 2023) en français (Annexe 

2) et en anglais (Annexe 3). Ce logiciel a été choisi pour sa réputation et sa facilité d’utilisation (Figure 

3). 

 

Figure 3 : Digramme reprenant les étapes de création d'un questionnaire. 
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3.1.2.2. Types de questions 
Une question peut être posée d’une multitude de façons. Le premier choix consistait à 

déterminer si les questions doivent être formulées sous forme de questions ouvertes, fermées, ou une 

combinaison des deux types (Figure 3). Chacune de ces propositions a ses avantages et ses 

inconvénients, il a été convenu de les utiliser dans le cas le plus approprié. Sans compter les questions 

d’informations générales (consentement à répondre, nom, e-mail), le questionnaire contient dix 

questions ouvertes et dix questions fermées. 

3.1.2.2.1. Questions ouvertes 

Les questions ouvertes offrent plusieurs avantages pour le répondant : il peut formuler une 

réponse dans ses propres mots, il n’est pas influencé par le cadre de la réponse ni orienté par des 

choix proposés. Elles sont également pratiques lorsqu’il n’existe pas ou peu de données sur le sujet 

d’étude. Elles présentent cependant divers inconvénients : il est plus long d’y répondre, ce qui peut 

décourager le répondant et le mener à abandonner si elles sont trop nombreuses. De plus, elles sont 

plus difficiles à coder et à analyser. Enfin, un trop grand nombre de questions ouvertes peut être 

rébarbatif, et un nombre trop limité peut questionner quant à la réelle nécessité de l’étude. Elles sont 

souvent placées après une question fermée (Murray, 1999; Williams, 2003). 

3.1.2.2.2. Questions fermées 

Les questions fermées sont plus difficiles à élaborer, mais sont plus faciles à administrer, à 

répondre et à analyser. Au plus elles sont nombreuses, au plus le questionnaire est structuré (Murray, 

1999). Elles prennent dans le questionnaire diverses formes : 

• Les questions dichotomique représentent le premier type de questions fermées. Une seule 

question est de ce type : la n°17.  Il est suggéré qu’elles ne doivent pas être trop employées, 

elles séparent les répondants en deux grands groupes, et permettent peu d’analyses (Murray, 

1999). 

• Les questions à choix libres représentent le second type de questions fermées. Plusieurs 

questions sont de ce type : la n°2, la n°3 et la n°6. Le répondant peut cocher toutes les cases 

qui lui conviennent, les réponses ne sont donc pas exclusives, de plus, l’option « autre, à 

spécifier » a été ajoutée. Les réponses ont été construites en veillant à ce qu'elles ne révèlent 

pas involontairement ce qui est considéré comme la « norme » (Lietz, 2010). 

• Ensuite, il y a les questions échelles aussi appelées questions d’évaluation. Deux questions 

sont de ce type : la n°7 et n°8. Le répondant doit se situer sur une échelle normée qui 

comprend toujours un nombre d’échelons impairs, le répondant pouvant être neutre. 

• Le type de questions suivant est une méthode d’évaluation comparable aux questions 

échelles, à la différence qu’il se présente sous forme de tableau. Cinq questions sur dix sont 

de ce type : la n°5, la n°9, la n°10, la n°11 et la n°13. Il s’agit de l’échelle Likert, un tableau à 

double entrée avec sur l’axe vertical différentes affirmations et sur l’axe horizontal différentes 

options. L’échelle de Likert permet de récolter un grand nombre de données en une seule 

question (Murray, 1999). 

3.1.2.3. Formulation des questions 
Les enquêtes par questionnaire sont fortement dépendantes de la participation volontaire des 

sujets (Williams, 2003). Le questionnaire a donc été conçu afin de maximiser le taux de réponses. 

L'objectif principal est de garantir une compréhension claire des questions par le répondant. En effet, 

des études ont montré que la formulation des questions influence considérablement les réponses 

données et peut entraîner des réponses inexactes ou un abandon du questionnaire (Lietz, 2010). 

Plusieurs règles ont donc été respectées. Les complexités grammaticales ont été évitées. Les questions 
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sont simples, courtes, et contiennent, dans la mesure du possible, moins de vingt mots (Lietz, 2010; 

Murray, 1999; Williams, 2003). Les doubles négations ont été évitées. L’utilisation de deux verbes dans 

une même phrase a également été limitée (Lietz, 2010). Pour éviter des questions trop complexes, 

celles-ci ont été décomposées en plusieurs sous-questions plus simples. Toutes les questions et 

affirmations sont formulées de manière positive. Les questions trop « suggestives » (Murray, 1999) et 

« hypothétiques » (Williams, 2003) ont été évitées, car elles orientent les réponses et ne donnent pas 

de résultats fiables. 

Une attention particulière a été portée au choix du vocabulaire. Le jargon, les ambiguïtés et 

les mots imprécis ont été évités. L’utilisation de vocabulaire compliqué a été écarté, il peut décourager 

les répondants à poursuivre. Concernant les adverbes, « fréquemment », « habituellement » et 

« régulièrement » ont été contournés. Ceux-ci portent à confusion, ils ont des significations 

différentes selon la personne interrogée ; des points de référence numériques ont donc été utilisés. 

Pour maximiser la clarté des questions, la répétabilité des noms a été privilégiée, au lieu des pronoms, 

même si cela engendre de la redondance (Lietz, 2010). 

3.1.2.4. Ordre des questions 
Une fois que toutes les questions ont été formulées, l’étape suivante a été de les ordonner et 

de s’assurer de la pertinence de chacune d’entre elles (Figure 3). Il a été considéré le postulat selon 

lequel chaque question est utile et contribue à répondre à la question de recherche. Coolican (1994) 

préconise le « principe de parcimonie », c'est-à-dire de limiter l'effort à l'essentiel tout en maintenant 

l'efficacité. 

3.1.2.5. Réponses aux questions 
Une fois que le répondant a compris la question et qu’il est prêt à y répondre, il faut s’assurer 

qu’il comprenne comment y répondre (Figure 3). En cas de question ouverte, il doit disposer d’un 

espace suffisant pour enregistrer sa réponse (Murray, 1999). Grace au logiciel Google Forms, si 

certains mots nécessitent une attention particulière, ils ont été soulignés ou mis en gras. De plus, les 

questions jugées essentielles ont été rendues obligatoires mais, afin d’éviter des abandons et des 

réponses forcées, certaines questions jugées plus secondaires et ouvertes n’ont pas été rendues 

obligatoires. 

3.1.2.6. Mise en page 
La présentation du questionnaire est importante pour capter l’attention du répondant et lui 

donner envie d’y répondre (Figure 3). Celui-ci est divisé en trois sections pour le rendre plus facile à 

suivre : le profil, les utilisations et besoins ainsi que le partage de connaissances (Lumsden & Morgan, 

2005). 

3.2. Étude pilote  
Afin de tester le questionnaire, une étude pilote a été mise en place : le questionnaire a été 

envoyé à cinq personnes, trois d’entre elles l’ont testé et ont proposé des modifications. Les 

modifications finales ont toutes été faites après les remarques et suggestions de ces trois personnes. 

Cela permet de vérifier la faisabilité et la cohérence du questionnaire, pour l’améliorer en identifiant 

les potentiels problèmes. C'était également le moment de la validation de la mise en page et du lien 

internet.  

3.3. Diffusion 
 Le questionnaire a été diffusé par e-mail (Annexe 1) ainsi que sur les réseaux sociaux Twitter 

et LinkedIn. Le questionnaire a été envoyé par mail à 1108 personnes. Ensuite, certaines personnes 

l’ont personnellement relayé dans leurs propres listes de contact. Le questionnaire a été affiché sur 
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2437 fils d’actualité pour le réseau social LinkedIn, et 306 fils d’actualité pour le réseau social Twitter. 

Deux rappels ont été effectués par mail. 

3.4. Méthode pour l'identification des bases de données 
Une liste de différentes bases de données mentionnée dans le questionnaire a été recherchée 

via Internet, en utilisant les mots-clés « bases de données », « conservation », « biodiversité », 

« Afrique centrale », ainsi que grâce à l’étude pilote durant laquelle certains répondants proposaient 

d’autres bases de données. 

La liste de bases de données proposée par des organisations de référence et mentionnée dans 

le questionnaire est la suivante : 

• International Union for the Conservation of Nature (IUCN) ; 

• Convention on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna and Flora 

(CITES) ; 

• World Database on Protected Areas (WDPA) ; 

• Observatoire des Forêts d'Afrique centrale (OFAC) ; 

• World Resources Institute (WRI) ; 

• Global Forest Watch ; 

• Biodiversity Protected Areas Management (BIOPAMA) ; 

• Global Biodiversity Information Facility (GBIF) ; 

• Base de données bibliographique Gembloux Agro-Bio-Tech ; 

• Central Africa Regional Program for the Environment (CARPE) ; 

• African Biodiversity Information Center (ABIC) ; 

• African Conservation Centre (ACC) ; 

• Forest Inventory and Analysis (FIA). 

3.5. Analyse des réponses au questionnaire 
 La première analyse a consisté à examiner les différents profils des répondants. Celle-ci a été  

réalisée en premier lieu grâce au logiciel Google Sheets et par la suite via une analyse en composante 

principale (ACP) avec le logiciel Rstudio (version 4.1.1). Ensuite, une analyse des correspondances 

multiples (ACM) a été réalisée pour identifier les besoins et utilisations en données et bases de 

données des acteurs du secteur de la conservation. Pour finir, les données relevant du partage de 

connaissances ont été analysées via le logiciel Google Sheets. 

3.6. Synthétisation des ressources existantes pour répondre aux besoins 
 Afin de répondre au deuxième objectif : synthétiser les ressources publiques existantes pour 

répondre aux besoins identifiés, la liste de bases de données proposée par des organisations de 

référence et mentionnée dans le questionnaire a été complétée avec d’autres bases de données, 

répondant plus spécifiquement aux 46 catégories. Celles-ci ont été recherchées via Internet, en 

utilisant les mots-clés « bases de données », « Afrique centrale », ainsi que le nom des 46 catégories. 

De plus, elle a été complétée en utilisant les réponses à la question n°14 « Connaissez-vous d’autres 

bases de données utiles que celles énumérées dans la question précédente ? Lesquelles ? ». En 

premier lieu, pour chaque catégorie, une ou plusieurs bases de données sont référées avec le nom de 

celles-ci, leurs acronymes, le contenu spécifique à la catégorie, une annotation si le partage de 

connaissances est disponible ainsi que le lien de la base de données pour les données de type 

environnemental (Annexe 4), pour les données de type biodiversité (Annexe 5), et pour les données 

de type humain (Annexe 6). En deuxième lieu, un tableau résumant chaque base de données dans son 

ensemble (Annexe 7).   
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4. Résultats 

4.1. Questionnaire 
 Entre le 9 mai 2023 et le 31 mai 2023, 113 répondants ont été recensés, 90 personnes ont 

répondu au questionnaire en Français (Annexe 2) et 23 au questionnaire en anglais (Annexe 3), ce qui 

correspond à environ 10% des personnes à qui le questionnaire a été envoyé par mail. C’est un résultat 

plus que satisfaisant, et qui montre que le questionnaire a bien été conçu. De plus, peu de questions 

rendues non obligatoires n’ont pas eu de réponse, et les réponses aux questions ouvertes étaient 

suffisamment détaillées. 

4.2. Profils des acteurs 
Avant de se consacrer pleinement à l’analyse des besoins et utilisations des données et bases 

de données des acteurs du secteur de la conservation de la biodiversité, il convient d’examiner les 

profils des répondants. L'analyse de ceux-ci permet de comprendre les facteurs impliqués dans la prise 

de décision et la mise en œuvre de projets (Brugha & Varvasovszky, 2000). L’analyse porte sur : les 

groupes d’acteurs, leurs pays d’intervention, leur temps consacré à différents types d’activités, leur 

influence quand survient une prise de décision, leur rôle quant à l’utilisation et la production de 

connaissances, leurs échelles de travail, leurs contributions aux bases de données, leurs partages 

d’expérience et pour finir, le temps qu’ils sont prêts à consacrer à un réseau de partage de 

connaissances. Dans un second temps seuls les répondants ayant indiqué ne faire partie que d’un seul 

groupe d’acteurs vont être analysés afin de mieux comprendre comment se structurent les profils des 

groupes d’acteurs. De plus cela permettra, a posteriori, de voir si les différents profils des groupes 

d’acteurs varient en fonction des besoins et des utilisations. Cela ne sera pas le cas pour les variables 

« pays » et « échelles de travail » car un répondant pouvait s’identifier comme ayant un impact dans 

plusieurs pays et à plusieurs échelles. 

4.2.1. Pays 
La première question posée est la suivante : « Dans quel(s) pays d’Afrique centrale votre 

travail a-t-il un impact ? ». Un répondant pouvait s’identifier comme ayant un impact dans plusieurs 

pays, d’où le nombre total équivalent à 226 (Tableau 1). Les pays les plus représentés sont la RDC avec 

22% des réponses, le Cameroun avec 21% des réponses et le Congo avec 17% des réponses. 

Tableau 1 : Nombre de répondants par pays. 
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4.2.2. Régions et aires protégées 
La seconde question posée est la suivante : « Dans quelle(s) région(s) / aire(s) protégée(s) 

votre travail a-t-il un impact ? ». Les réponses ont été très variées, cela prouve la diversité des régions 

et des aires protégées, et que le panel de répondants est représentatif de l’Afrique centrale. 

4.2.3. Groupes d’acteurs 
La troisième question posée est la suivante : « De quel(s) groupe(s) d'acteurs de la 

conservation faites-vous partie ? ». Une personne pouvait s’identifier comme faisant partie de 

différents groupes d’acteurs. Les chercheurs représentent le groupe d’acteurs le plus nombreux avec 

36% des réponses, les bailleurs sont les moins nombreux avec 4% des réponses (Tableau 2). 

Tableau 2 : Répartition des répondants par groupe d’acteurs. 

 

4.2.4. Postes, rôles et responsabilités 
La quatrième question posée est la suivante : « Quel est l'intitulé de votre poste ? Quel est 

votre rôle exact et vos responsabilités dans la conservation de la biodiversité en Afrique centrale ? ». 

Les différents postes, rôles et responsabilités des groupes d’acteurs sont en adéquation avec les 

définitions présentées précédemment. 

4.2.5. Temps consacré par activité en fonction des acteurs 
La cinquième question posée est la suivante : « Où passez-vous généralement vos journées de 

travail et dans quelle proportion de votre temps ? ». Les chercheurs sont les acteurs qui passent le 

plus de temps au bureau avec 42% de leur temps. Le secteur privé représente les acteurs passant le 

plus de temps en déplacement/autre, avec 27% de leur temps. Concernant le temps passé sur le 

terrain, les bailleurs sont ceux qui y passent le plus de temps, avec 38% de leur temps, suivi par la 

société civile, avec 35% de leur temps. Le secteur public a une répartition de son temps plus homogène 

(Figure 4). 
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Figure 4 : Répartition du temps, en pourcent, consacré par activité en fonction des groupes acteurs, pour les 75 répondants. 

4.2.6. Echelle de travail 
La sixième question posée est la suivante : « À quelle échelle pensez-vous que vos décisions 

et actions ont un impact ? ». 28% des groupes d’acteurs travaillent majoritairement à une échelle 

locale (une aire protégée et sa périphérie), 23% à une échelle paysagère (plusieurs aires protégées), 

18% à une échelle régionale (Afrique centrale) et 20% à une échelle nationale (Tableau 3). Seuls 5% 

des répondants travaillent à une échelle continentale et 6% à une échelle mondiale. Un répondant 

pouvait se qualifier comme ayant un impact à différentes échelles, ce qui justifie le nombre de 

réponses. 

Tableau 3 : Répartition des répondants en fonction des groupes d’acteurs et de l’échelle de travail. 

 

4.2.7. Influence quand survient une prise de décision 
La septième question posée est la suivante : « En général, à votre niveau d'action, quelle est 

votre influence quand survient une prise de décision ? [1 étant je ne suis PAS consulté à 5 la décision 

finale me revient complètement] ». Les chercheurs sont le seul groupe d’acteurs qui ne se trouve 
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majoritairement pas consulté quand survient une prise de décision, avec 62% des répondants. Pour 

les autres groupes d’acteurs, qui ont des répartitions similaires, 18% considèrent ne pas être consultés 

quand survient une prise de décision, 41% se considèrent comme neutres et 41% considèrent être 

consultés quand survient une prise de décision (Tableau 4). 

Tableau 4 : Répartition des répondants en fonction des groupes d’acteurs et de l’influence quand survient une prise de 
décision [1 étant je ne suis PAS consulté et 5 la décision finale me revient complètement]. 

 

4.2.8. Rôle dans l’utilisation et la production de connaissances 
La huitième question posée est la suivante : « Si vous deviez situer votre rôle sur un spectre 

allant de 1 à 9, [1 correspondant à la production de connaissances et 9 à l'utilisation de connaissances], 

où placeriez-vous votre rôle sur ce continuum ? ». Les chercheurs se caractérisent principalement par 

le fait d’être producteurs de connaissances avec 62% des réponses. Le reste des groupes d’acteurs se 

considère majoritairement utilisateurs de connaissances avec 66% des répondants (Tableau 5). 

Tableau 5 : Répartition des répondants en fonction des groupes d’acteurs et du rôle dans l’utilisation et la production de 
connaissances [1 correspondant à la production de connaissances et 9 à l'utilisation de connaissances]. 

 

4.3. Structuration des profils des acteurs 
Afin de mieux comprendre comment se structurent les différents profils des répondants, une 

ACP a été réalisée sur les 75 répondants qui ont choisi un unique groupe d’acteurs. La répartition des 

groupes d’acteurs est différente et les secteur privé et public sont maintenant minoritaires avec tous 

les deux 4% de répondants (Tableau 6). 
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Tableau 6 : Répartition des 75 répondants par groupe d'acteurs. 

 

Les variables quantitatives descriptives des profils sont : le temps passé au bureau, le temps 

passé en réunion, le temps passé sur le terrain, le temps en déplacement/autre, l’influence quand 

survient une prise de décision et la priorité à l’utilisation de connaissances plutôt qu’à leur production 

sous le nom de la variable rôle. La variable qualitative « groupe d’acteurs » illustre la distance entre 

les individus et permet d’identifier les différences de profils entre ces groupes. Elle ne rentre pas en 

compte dans la création des axes. 

Le pourcentage de corrélation pour la première dimension est de 34,61% (Figure 5). Selon 

Wang et al. (2017), le pourcentage de contribution de la variance cumulée dans une analyse en 

composantes principales (PCA) doit être d’environ 65% pour expliquer la variabilité entre individus, 

Jolliffe & Cadima (2016) reconnaissent ce seuil comme subjectif et qui doit être adaptable à chaque 

étude. La projection supérieure à 0,60 d’une variable sur l’axe nous donne une corrélation entre cette 

variable et l’axe. Au plus celle-ci s’approche de 1, au plus cette variable sera corrélée (Jolliffe & Cadima, 

2016). 

 

Figure 5 : Projection dans les deux premières dimensions de l’ACP des variables profils. 

Les individus à droite du graphique sont des individus qui passent beaucoup de temps sur le 

terrain, qui sont consultés quand survient une prise de décision, qui priorisent l’utilisation des 

connaissances à la production de connaissances et qui passent peu de temps au bureau (Figure 5). 

C’est le cas de la société civile et des gestionnaires (Figure 6). Ces variables sont inversées pour les 
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individus à gauche du graphique, qui sont représentés par les chercheurs. Les variables du temps passé 

en réunion et en déplacement/autre et les autres groupes d’acteurs ne sont pas corrélées. 

 

Figure 6 : Corrélation des individus aux deux première dimensions relatives aux profils et illustrées par les groupes d’acteurs. 

4.4. Besoins et utilisations en données et cartes 

4.4.1. Besoins en données et cartes 
La neuvième question posée est la suivante : « Quelle est votre utilisation et vos besoins en 

matière de cartes/données environnementales ? ». La dixième question posée est la suivante : 

« Quelle est votre utilisation et vos besoins en matière de cartes/données de biodiversité ? ». La 

onzième question posée est la suivante : « Quelle est votre utilisation et vos besoins en matière de 

cartes/données relatives aux humains ? ». Les réponses concernent les 115 répondants.  

La seule catégorie pour laquelle les répondants ont majoritairement répondu ne pas en avoir 

besoin est celle liée aux écosystèmes marins avec 62% des réponses (Figure 7). Les catégories d’images 

satellites (92%), d’utilisation des terres (91%) et d’habitats naturels (91%) sont les catégories de type 

environnemental pour lesquelles les individus expriment le plus de besoins (Figure 7). Les catégories 

de composition en espèces animales (92%), de composition en espèces végétales (90%) et 

d’abondance de populations animales (90%) sont les catégories de type biodiversité pour lesquelles 

les répondants ont indiqué avoir le plus de besoins (Figure 8). Les catégories de présence et densité 

humaine dans les APs (94%), de présence et densité humaine en dehors des APs (94%) et de 

cartographie participative (92%) sont les catégories liées à l’humain pour lesquelles les répondants 

ont indiqué avoir le plus de besoins (Figure 9). En moyenne, les besoins pour les données 

environnementales sont de 73%, pour les données de type biodiversité 81% et pour les données de 

type humain 83%. 
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Figure 7 : Pourcentage de répondants exprimant leurs besoins en fonction des différentes catégories de données 
environnementales. 

 

Figure 8 : Pourcentage de répondants exprimant leurs besoins en fonction des différentes catégories de données de type 
biodiversité. 
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Figure 9 : Pourcentage de répondants exprimant leurs besoins en fonction des différentes catégories relatives aux humains 
(APs=aires protégés). 

4.4.2 Utilisations en données et cartes 
Les données d’habitats naturels, d’images satellites, de surveillance environnementale et 

d’utilisation des terres sont les données de type environnemental les plus utilisées (Figure 10). Les 

données de composition en espèces animales, de distribution et déplacement des animaux et 

d’abondance des populations animales sont les données de type biodiversité les plus utilisées (Figure 

11). Les données de type de braconnage, de planification et gestion, ainsi que de chasse sont les 

données de type humain les plus utilisées (Figure 12). Les données de génétique, de fréquentation 

touristique et d’orpaillage artisanal sont les données qui sont le moins utilisées (Figure 10)(Figure 

11)(Figure 12). 
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Figure 10 : Pourcentage de répondants exprimant leurs utilisations en fonction des différentes catégories de données 
environnementales. 

 

Figure 11 : Pourcentage de répondants exprimant leurs utilisations en fonction des différentes catégories de données de 
biodiversité. 
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Figure 12 : Pourcentage de répondants exprimant leurs utilisations en fonction des différentes catégories de données 
relatives aux humains (APs = aires protégées). 

4.4.3. Synthèse des besoins et utilisations en données et cartes 
Concernant les données pour lesquelles les répondants ont indiqué ne pas avoir accès mais 

qu’ils ont le plus besoin, les catégories avec les plus grand taux de réponses sont : les données 

d’images drones (49%) pour les données environnementales (Figure 13), les données de génétique 

(49%), de phénologie de la végétation (45%), de distribution et fréquentation de la végétation (43%), 

de santé animale (42%) et de composition en espèces végétales (41%) pour les données de 

biodiversité (Figure 14) et les données d’orpaillage artisanal (43%), de lutte contre les activités illégales 

(43%) et de cartographie participative (41%), pour les données relatives aux humains (Figure 15). 
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Figure 13 : Pourcentage de répondants exprimant leurs besoins et utilisations en fonction des différentes catégories de 
données environnementales. 

 

Figure 14 : Pourcentage de répondants exprimant leurs besoins et utilisations en fonction des différentes catégories de 
données de type biodiversité. 
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Figure 15 : Pourcentage de répondants exprimant leurs besoins et utilisations en fonction des différentes catégories de 
données relatives aux humains (APs=aires protégées). 

La douzième question est la suivante : « Utilisez-vous d’autres types de données que celles 

recensées à la question précédente ? Ou identifiez-vous d'autres types de données qui vous seraient 

utiles ? ». Les 29 réponses étaient déjà reprises dans le questionnaire mais formulées différemment, 

comme par exemple « Conflits armés » dans le questionnaire et la réponse « les détenteurs des armes 

calibres » par un répondant. Ceci confirme que la liste des différentes catégories reprises dans le 

questionnaire peut être considérée comme exhaustive. 

4.5. Besoins et utilisations en données en fonction des types d’acteurs 

4.5.1. Besoins en données en fonction des types d’acteurs 

Cette analyse est réalisée afin de comprendre si certains groupes d’acteurs ont des besoins 

spécifiques pour certains types de données plutôt que d’autres, et le cas échéant, quelles sont les 

différences entre les différents groupes ? Une ACM est réalisée, elle permet de comparer différentes 

variables qualitatives. Afin de comparer les différents groupes d’acteurs, l’analyse reprend les 75 

répondants qui ont indiqué n’appartenir qu’à un seul groupe d’acteurs. 

La première dimension explique 21,13% de la variabilité entre les individus. Les individus qui 

n’ont pas de besoin pour certaines catégories de données sont à gauche du graphique, et les individus 

qui expriment des besoins sont à droite (Figure 17). Les chercheurs, qui sont à gauche, opposent donc 

le secteur public qui est à droite. Le secteur public a donc indiqué avoir besoin des catégories 

suivantes : « les habitats naturels », « le braconnage », « la pêche », « l’agriculture », « la lutte contre 
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les activités illégales », « le comportement de la faune », « l’abondance des populations animales » et 

les chercheurs n’en ont pas besoin (Figure 16)(Tableau 7).  

La seconde dimension explique 11,64% de la variabilité entre les individus. Les individus qui 

n’ont pas de besoin pour certaines catégories de données sont en bas du graphique, et les individus 

qui en ont besoin sont en haut du graphique. La société civile qui est principalement en haut du 

graphique oppose les bailleurs, qui sont en bas du graphique (Figure 17). La société civile a donc 

indiqué avoir besoin des catégories suivante : « la génétique », « la pollution », « la qualité de l’air », 

« les conflits armés », « l’agriculture », « la lutte contre les activités illégales » et « l’orpaillage » et les 

bailleurs n’en ont pas besoin (Figure 16)(Tableau 8). 

 

Figure 16 : Projection pour les deux premières dimensions d'une ACM des catégories de données « besoins » par 75 
répondants. 

Le carré de rapport de corrélation varie entre 0,18 et 0,41. Compte tenu du nombre de 

variables élevé et du nombre d’individus peu élevé par rapport aux variables, et que les p-valeurs 

soient extrêmement différentes de zéro, ces différentes variables peuvent être prises en compte dans 

l’interprétation des axes (Tableau 7)(Tableau 8). 

Tableau 7 : Sept premières variables corrélées à la première dimension relative aux besoins des répondants. 
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Tableau 8 : Sept premières variables corrélées à la seconde dimension relative aux besoins des répondants. 

 

 

 

Figure 17 : Corrélation des individus aux deux premières dimensions relatives aux besoins et illustrées par les groupes 
d’acteurs. 
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4.5.2. Utilisations en données en fonction des types d’acteurs 
Cette analyse est réalisée afin de comprendre si certains groupes d’acteurs ont des utilisations 

spécifiques pour certains types de données plutôt que d’autres, et le cas échéant, quelles sont les 

différences entre les différents groupes ? Une ACM est réalisée, elle permet de comparer différentes 

variables qualitatives en comparant les différentes modalités de ces variables. Afin de comparer les 

différents groupes d’acteurs, l’analyse reprend les 75 répondants qui ont indiqué n’appartenir qu’à un 

seul groupe d’acteurs. 

La première dimension explique 41,71% de la variation entre les individus. Les individus qui 

utilisent certaines catégories de données sont à droite du graphique et les individus qui n’utilisent pas 

ces catégories de données sont à gauche du graphique. Les bailleurs qui sont du côté droit du 

graphique opposent les ONG qui sont à gauche du graphique (Figure 19). Les bailleurs ont donc indiqué 

utiliser les catégories suivantes : « la chasse », « le braconnage », « la présence et densité humaine en 

périphérie des APs », « l’agriculture », « la collecte de produits forestiers non ligneux », « l’élevage” 

et “la planification et gestion » et les ONG ne les utilisent pas (Figure 18)(Tableau 9). 

La seconde dimension explique 8,92% de la variation entre les individus. Les individus qui 

utilisent certaines catégories de données sont en haut du graphique et les individus qui n’utilisent pas 

ces catégories de données sont en bas du graphique. Le secteur privé qui est en haut du graphique 

oppose les ONG, les gestionnaires et le secteur public (Figure 19). Le secteur privé a donc indiqué 

utiliser les catégories suivantes : « la géologie », « les images drones », « la pollution », « le risque 

d’incendie », « l’hydrologie et la qualité de l’eau », « les espèces invasives » et « les conflits humains 

faune » et les ONG, gestionnaires et le secteur public ne les utilise pas (Figure 18)(Tableau 10). 

 

 

Figure 18 : Projection pour les deux premières dimensions d'une ACM des catégories de données « utilisées » par 75 
répondants. 
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Tableau 9 : Sept premières variables corrélées à la première dimension relative aux utilisations des répondants. 

 

 

Tableau 10 : Sept premières variables corrélées à la seconde dimension relative aux utilisations des répondants. 

 

 

Figure 19 : Corrélation des individus aux deux premières dimensions relatives aux utilisations et illustrées par les groupes 
d’acteurs. 

4.6. Utilisations et besoins des bases de données en ligne 
 La treizième question est la suivante : « Utilisez-vous les bases de données des initiatives 

suivantes ? ». Mis à part la base de données de L’IUCN qui est utilisée par 76% des répondants et celle 

de la CITES qui est utilisée par 58% des répondants, les base de données en ligne sont peu utilisées 

(Figure 20). En revanche, celles-ci intéressent les répondants. Moins de 5% des répondants ont indiqué 

ne pas être intéressés. 
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Figure 20 : Pourcentage de répondants exprimant leurs utilisations en fonction des différentes bases de données en ligne. 

 La quatorzième question posée est la suivante : « Connaissez-vous d'autres bases de données 

utiles que celles énumérées dans la question précédente ? Lesquelles ? ». Parmi les 46 réponses, les 

bases de données « Space Science Data Coordinated Archive » et de « World Wildlife » étaient les plus 

récurrentes. 

 La quinzième question posée est la suivante : « Pensez-vous à d'autres types de données qui 

vous seraient utiles mais pour lesquelles vous ne connaissez pas de bases de données disponibles ? ». 

Le peu de réponses cités étaient des bases de données avec des sujets très précis comme « base de 

données sur la systématique des araignées et des mouches des fruits. 

4.7. Partage d’expérience 

4.7.1. Contributions aux bases de données 
La seizième question posée est la suivante : « Contribuez-vous à certaines bases de données 

? Si oui, lesquelles ? Si non, pourquoi ? ». L’ensemble des groupes d’acteurs est partagé (Tableau 11). 

43% ont répondu qu’ils ne contribuent pas à certaines bases de données, cependant, très peu de 

répondants ont indiqué une raison à cette non-contribution. Parmi les réponses mentionnées, il y a 

« nous ne savons pas comment partager », « nous ne sommes pas consultés au départ », « je n'ai pas 

suffisamment d'informations, « je ne suis pas connecté à ces réseaux de bases de données » et 

« l’organisation ne disposait pas des moyens pour ». 
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Tableau 11 : Répartition des répondants en fonction des groupes d’acteurs et de la contribution aux bases de données. 

 

4.7.2. Partage d’expérience avec des organisations actives en conservation 
La dix-septième question est la suivante : « Partagez-vous votre expérience pratique avec 

d'autres organisations actives en conservation ? ». Tous les groupes d’acteurs affirment 

majoritairement partager leurs expériences avec d’autres praticiens du secteur de la conservation 

avec 81% des réponses totales (Tableau 12). 

Tableau 12 : Répartition des répondants en fonction des groupes d’acteurs et du partage d’expérience. 

 

La dix-huitième question posée est la suivante : « Si oui, avec quelles organisations ? Dans 

quelles aires protégées/régions ? Auprès de personnes de quelle fonction ? ». Cette question a suscité 

94 réponses. Cependant, énormément ont mentionné des bases de données en ligne. De plus, il y 

avait des ONG, des parcs naturels, des réserves de faunes, des universités, des parcs nationaux, des 

chercheurs et étudiants, des gouvernements et administrations, « d’autres acteurs de la 

conservation » ou encore « la communauté locale ». 

4.7.3. Réseau de partage de connaissances 
 La dix-neuvième question posée est la suivante : « Quelle forme devrait avoir un réseau 

efficace d'échange de données entre les acteurs de la conservation ? ». Parmi les diverses réponses à 

la question il y a eu : « une mise en commun des données dans une plate-forme unique », « un système 

en ligne », « un partage d’adresses e-mail et des réunions périodiques », « en créant un réseau d’aires 

protégées », « un site ou un logiciel bien structuré », « le réseau doit avoir une forme pyramidale (…) 

tous les paliers doivent avoir un minimum de communication entre eux », « réseaux sociaux 

classiques », « forum », « des réunions et des présentations en face à face ». Une réponse avec une 
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opinion différente suggérait plutôt ne pas créer d’autres réseaux mais de renforcer ceux qui existent 

déjà comme le Réseau Régional d’Aires Marines Protégées en Afrique de l’Ouest (RAMPAO) ou le 

Partenariat Régional pour la Conservation de la zone Côtière et Marine (PRCM). 

La vingtième et dernière question est la suivante : « Quel temps seriez-vous prêt·e à consacrer 

au renforcement d'un tel réseau ? » 43% des acteurs ont majoritairement répondu avoir quatre heures 

par mois à consacrer au renforcement d’un réseau de partage de connaissances et 5% des acteurs 

n’ont pas le temps (Tableau 13). 

Tableau 13 : Répartition des répondants en fonction des groupes d’acteurs et du temps que les répondants sont prêts à 
consacrer pour le renforcement de réseau. 

 

4.8. Synthèse des données existantes pour répondre aux besoins des acteurs 
Afin d’améliorer le partage de connaissances, une liste de 79 bases de données en ligne 

reprenant les 45 catégories du questionnaire est recensée et décrite en annexe (Annexe 7). Une 

analyse plus détaillée a été réalisée pour chaque catégories de données : les données 

environnementales (Annexe 4), les données de biodiversité (Annexe 5) et les données liées aux 

aspects humains (Annexe 6). 

Cette liste de bases de données sera partagée à l’ensemble des répondants au questionnaire 

en ligne. Ces bases de données permettront aux acteurs devant prendre des décisions de se baser sur 

des données existantes. Mis à part la base de données EarthRanger, toutes les bases de données sont 

gratuites. De plus, parmi les 79 bases de données listées, 18 bases de données proposent un service 

de partage de connaissances des acteurs vers la base de données. 
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5. Discussion 

5.1. Concepts clés 
Une étude a démontré l’importance d’évaluer la compréhension et la perception des concepts 

clés d’un projet de conservation par les parties prenantes avant d’entamer celui-ci et de mettre en 

œuvre des stratégies visant à réduire la perte de la biodiversité. En questionnant les décideurs de 

quatre municipalités sud-africaines, les chercheurs ont étudié les niveaux de compréhension et de 

perception des termes « biodiversité » et « durabilité ». Ils ont démontré que la compréhension du 

terme « biodiversité » est très limitée mais bien liée à l’environnement naturel, à l’inverse du concept 

de « durabilité » qui est compris mais que rarement lié à la nature. La préservation de celle-ci est 

considérée comme fondamentalement opposée au développement socio-économique et la 

conservation est souvent interprétée comme une entreprise socialement injuste, et manquant de 

réalisme. Selon cette étude, en comprenant les points de vue de ceux dont les actions dépendent, il 

est possible de créer des cartes, des plans et des stratégies qui prennent en compte leurs priorités 

tout en promouvant la préservation de la biodiversité (Wilhelm-Rechmann & Cowling, 2011). Ce 

questionnaire n’a fait l’objet d’aucune définition des concepts clés, et n’a pas questionné les 

répondants sur leur propre définition de ces concepts. Il est pourtant crucial que toutes les parties 

prenantes comprennent les concepts clés de la même manière ou que la diversité de compréhension 

soit prise en compte. Dans ce cas-ci, il est postulé que tous les acteurs considèrent la biodiversité 

comme « l’ensemble des êtres vivants ainsi que les écosystèmes dans lesquels ils vivent ainsi que les 

interactions des espèces entre elles et avec leurs milieux 2» et liée à l’environnement naturel. 

5.2. Les acteurs de la conservation 
Le groupe d’acteurs le plus représenté concerne les chercheurs (36%) (Tableau 2). La 

représentativité de ceux-ci est due au fait que lors de la diffusion du questionnaire, il était plus aisé 

de trouver les contacts des chercheurs que les autres groupes d’acteurs, leurs adresses e-mail étaient 

facilement trouvables sur internet. De plus, le questionnaire a été relayé via e-mail et via les réseaux 

sociaux, et seulement 24% des gestionnaires d’aires protégées affirment être actifs sur le réseau social 

LinkedIn, et 10% sur Twitter (Lhoest & Vermeulen, 2021). De plus, le questionnaire, ainsi que certaines 

études, ont montré que les chercheurs sont les acteurs les plus présents au bureau et moins sur le 

terrain (Figure 4) (Del Rio Carral & Fusulier, 2013). Les autres groupes d’acteurs répartissent leur 

temps de travail entre différentes activités de manière plus similaire. Il peut donc être plus facile pour 

les chercheurs que les autres acteurs d’y répondre.  

Les quatre pays minoritaires sont : Sao Tomé-et-Principe (1%), la Guinée Equatoriale (3%), le 

Rwanda (4%) et le Burundi (5%) (Tableau 1). Ce qui n’est pas étonnant car ces pays ont une superficie 

inférieure à tout autre pays. Les pays majoritairement représentés dans le questionnaire sont la RDC 

(22%), le Cameroun (21%) et le Congo (17%) (Tableau 1). Etant donné que le groupe d’acteurs 

majoritaire représente les chercheurs, cela peut expliquer la haute représentativité de certains pays 

(. Une personne pouvait s’identifier comme faisant partie de différents groupes d’acteurs. Les 

chercheurs représentent le groupe d’acteurs le plus nombreux avec 36% des réponses, les bailleurs 

sont les moins nombreux avec 4% des réponses (Tableau 2). 

Tableau 2). En effet, une étude a démontré que le nombre de publications scientifiques était 

plus élevé dans les aires protégées de certains pays, au Cameroun, en RDC et au Gabon, et plus faible 

au Sao tomé-et-Principe, au Tchad et au Burundi. Cependant elle a aussi démontré que le nombre 

d’articles scientifiques publiés au sujet d’une aire protégée n’est pas représentatif de la production de 

 
2 Site : https://www.ofb.gouv.fr/quest-ce-que-la-biodiversite 
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littérature grise (Lhoest & Vermeulen, 2021). Le Tchad, qui a une superficie supérieure au Congo et au 

Cameroun, et qui n’est pourtant pas hautement représenté, contient majoritairement de la littérature 

grise et non de la littérature scientifique. 

Dû au fait que les chercheurs soient les acteurs passant le plus de temps au bureau, et moins 

de temps sur le terrain que la moyenne des autres groupes d’acteurs (Tableau 4), il n'est pas étonnant 

que les chercheurs soient majoritairement repris dans la catégorie « je ne suis PAS consulté », quand 

survient une prise de décision sur le terrain La sixième question posée est la suivante : « À quelle 

échelle pensez-vous que vos décisions et actions ont un impact ? ». 28% des groupes d’acteurs 

travaillent majoritairement à une échelle locale (une aire protégée et sa périphérie), 23% à une échelle 

paysagère (plusieurs aires protégées), 18% à une échelle régionale (Afrique centrale) et 20% à une 

échelle nationale (Tableau 3). Seuls 5% des répondants travaillent à une échelle continentale et 6% à 

une échelle mondiale. Un répondant pouvait se qualifier comme ayant un impact à différentes 

échelles, ce qui justifie le nombre de réponses. 

Tableau 3(Tableau 3). Mis à part la société civile, qui se retrouve un peu plus du côté « la 

décision finale me revient », tous les acteurs ont majoritairement répondu de manière neutre. Cela 

peut signifier que les décisions finales appliquées à la conservation sont partagées entre différents 

acteurs, que personne n’a le sentiment de prendre la décision finale ou encore que celle-ci n’est prise 

que par une part infime des acteurs, non représentée parmi les répondants au questionnaire. À propos 

du rôle des acteurs dans l’utilisation ou la production de connaissances, il n’est pas étonnant que les 

chercheurs soient majoritairement producteurs de connaissances (Tableau 5). Les autres catégories 

d’acteurs sont plus partagées, avec principalement l’utilisation de connaissances. Ces différents 

acteurs utilisent donc probablement des connaissances déjà établies, et à celles-ci se rajoutent leurs 

propres expériences personnelles. Les gestionnaires d’aires protégées d’Afrique centrale affirment lire 

en moyenne environ 16 publications par an. De plus, 46% d’entre eux sont impliqués dans la rédaction 

d’articles scientifiques et ils sont impliqués dans la conception des protocoles de recherches menées 

sur leur site dans 67% des cas (Lhoest & Vermeulen, 2021). 

En croisant les différentes variables descriptives des profils des répondants, les groupes 

d’acteurs révèlent plusieurs différences. Certaines variables des profils s’opposent ou sont corrélées 

positivement. En effet, les variables « temps passé sur le terrain », « influence sur les prises de 

décisions » et « utilisation des connaissances existantes » sont corrélées entre elles, et inversement 

corrélées à la variable « temps passé au bureau » ainsi que corrélées avec les acteurs de la société 

civile et les gestionnaires d’aires protégées. Les chercheurs sont eux inversement corrélés à ces 

variables et opposent la société civile et les gestionnaires d’aires protégées (Figure 5) (Figure 6). Il est 

logique qu’une personne passant beaucoup de temps au bureau ait moins de temps à consacrer au 

terrain, et que celle si soit représentée par le groupe d’acteurs des chercheurs. De plus, une personne 

travaillant sur le terrain aura également plus de chance de prendre la décision finale quand survient 

une prise de décision et donc être utilisateur de connaissances. Les individus ont indiqué passer du 

temps en réunion et en déplacement/autre avec des répartitions du temps plus similaires, il n’est donc 

pas étonnant que ces variables n’opposent aucun groupe d’acteur (Figure 4). 

5.3. Données utiles à la gestion des aires protégées 

5.3.1. Besoins et utilisations en données dans le secteur de la conservation de la biodiversité 

Les besoins sont plus forts pour les données de type biodiversité (81%) et relatives aux 

humains (83%) que pour les données environnementales (73%). Une étude a démontré que 69% des 

articles scientifiques produits dans les aires protégées d’Afrique centrale sont consacrés à la 

biodiversité, 33% se consacrent aux aspects humains, alors que seulement 12% abordent les autres 
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aspects environnementaux et 8% s’intéressent à la santé animale ou humaine (Lhoest & Vermeulen, 

2021). Cependant, la formulation des questions du questionnaire, contrairement à cette précédente 

étude, ne focalise pas ses questions sur l’urgence et la priorisation des données en fonction des trois 

types de données. Il est clair que les données relatives aux humains et à l’environnement intéressent 

les acteurs, et qu’il est primordial de les intégrer davantage dans les recherches. 

Les besoins les plus marqués concernent les catégories suivantes : « images satellites » (92%), 

« utilisation des terres » (91%) et « habitats naturels » (91%), pour les données de type 

environnemental (Figure 7). Ces catégories ne sont pas étonnantes, en effet, la perte des habitats 

naturels est un problème actuel majeur, ceux-ci ne faisant que de décliner (Wall et al., 2021), et 

l’utilisation des images satellites en Afrique centrale étant encore relativement limitée mais de plus 

en plus demandée (Mertens & Pinet, 2021). Une étude de la COMIFAC qui reprend six catégories dont 

« l’occupation du sol », qui peut être associée à « l’utilisation des terres » dans le questionnaire, 

obtient des résultats similaires. En effet, les répondants de leurs enquêtes classent cette catégorie à 

39% dans la section « urgent », 17% dans la section « besoin à court terme », 22% dans la section 

« besoin à long terme » et 22% dans la section « pas de besoin ». Concernant les données de type 

biodiversité, les besoins les plus marqués concernent les catégories suivantes : « composition en 

espèces animales » (92%), « composition en espèces végétales » (90%) et « abondance des 

populations animales » (90%) (Figure 8). Savoir chiffrer le plus précisément possible le nombre 

d’espèces est crucial pour une bonne gestion de l’aire protégée (Doumenge C. et al., 2021). La 

« présence et densité humaine dans les aires protégées » (94%), la « présence et densité humaine en 

périphérie des aires protégées » (94%), ainsi que les « collectes de produits forestiers non-ligneux » 

(94%) et la « cartographie participative » (92%) sont les catégories avec le plus de besoins pour les 

données liées aux aspects humains (Figure 9). Plusieurs études récentes confirment l’importance de 

ces catégories. Une étude a pu montrer la corrélation entre le déclin d’une espèce de mammifères et 

la présence humaine dans une aire protégée (Pereira et al., 2023). La collecte de produits forestiers 

non ligneux présente également des avantages non négligeables, comme l’utilisation de ceux-ci 

comme plantes médicinales. (Rusmiati et al., 2021). Une autre étude suggère que les aires protégées 

devraient davantage s’orienter vers la gestion participative, motivées par les nouvelles dynamiques 

sociales notamment en matière de respect des droits humains (Leszczynska & Tchamba, 2023).  D’un 

point de vue général, l’étude de la COMIFAC classe la catégorie « activité anthropique » à 50% dans la 

section « urgent », à 17% dans la section « besoin à long terme », à 28% dans « besoin à court terme » 

et seulement 6% dans la section « pas de besoin » (COMIFAC, 2023). Dans les cas de cette étude, la 

catégorie qui arrive en tête de liste pour la section « Urgent » sont les données spatiales au format 

shapefiles. Ces fichiers sont couramment utilisés pour stocker et échanger des données 

géographiques, notamment des informations liées à la cartographie, à l'environnement et à la 

conservation de la biodiversité. Les données shapefiles reprennent plusieurs catégories du 

questionnaire, leur haut pourcentage n’est donc pas étonnant (COMIFAC, 2023). 

Concernant les catégories avec le moins de besoins, la catégorie « écosystèmes marins » (38%) 

est largement inférieure à toute autre catégorie, en raison de la localisation géographique de l’Afrique 

centrale, pour laquelle peu d’aires protégées sont en contact direct avec l’océan ou d’autres zones 

marines. L’étude de la COMIFAC arrive à des résultats similaires, en classant la catégorie 

« hydrographie » avec la catégorie au plus haut pourcentage dans la section « pas de besoin », pour 

44% des répondants. Pour cette étude, la deuxième catégorie qui atteint le moins de besoins, est celle 

des suivis de points de feu avec 39% des répondants (COMIFAC, 2023). Dans le questionnaire la 

catégorie de « risque d’incendie » est également la deuxième catégorie avec le moins de besoins. 

Cependant, il serait étonnant que ces dernières catégories ne gagnent pas en pourcentage au cours 

des prochaines années, les feux de forêt ne vont qu’en s’intensifiant en Afrique (Bedair et al., 2023), 
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en plus des aires marines protégées qui sont en augmentation, les mesures de protection de la 

biodiversité marine sont très récentes en Afrique centrale (Doumenge C. et al., 2021). 

Une récente étude affirme que les données dont les acteurs ont le plus besoin sont également 

celles auxquelles ils ont l’accès le plus difficile (Moreno et al., 2023). Pour la question « Je n’ai pas 

accès mais j’en ai besoin », les plus hauts taux sont retrouvés pour la catégorie « images drones » 

(49%) parmi les données de type environnemental (Figure 13), la catégorie « génétique » (46%) pour 

les données de type biodiversité (Figure 14), et les catégories « lutte contre les activités illégales » 

(43%) ainsi que « orpaillage artisanal » (43%) pour les données relatives aux humains (Figure 15). En 

effet, les images drones sont de plus en plus utilisées, et remplacent, dans certains cas, les images 

satellites initialement utilisées, principalement en raison de leur polyvalence, leurs coûts réduits 

d’utilisation et de leur haute résolution spatiale (Yandouzi et al., 2022). La génétique dans le domaine 

de la conservation est également au cœur des évolutions, et permet par exemple une surveillance de 

la biodiversité pour des espèces de très petite taille (Stephenson et al., 2020). La lutte contre les 

activités illégales est essentielle pour assurer la conservation de la biodiversité à long terme (Afriyie 

et al., 2021). Enfin, les problèmes liés à l’orpaillage artisanal sont décrits comme étant l’une des 

menaces majeures pesant sur les ressources de l’Afrique centrale et ayant un impact négatif sur 

l’environnement et les écosystèmes environnants (Tanougong & Tchamba, 2022; Watha-Ndoudy et 

al., 2022). Toutes ces catégories sont très importantes pour les acteurs, malgré le fait qu’ils n’ont pas 

accès à ces données, ils ont pu spécifier qu’ils en avaient besoin. Il est donc primordial pour la 

communauté scientifique d’y prêter attention et d’y répondre adéquatement.  

Plus de la moitié des besoins spécifiques au secteur public, et qui opposent les besoins des 

chercheurs sont des données relatives aux humains (Figure 17). Il en est de même avec les besoins 

spécifiques à la société civile qui opposent les bailleurs avec les catégories suivantes : « les conflits 

armés », « l’agriculture », « la lutte contre les activités illégales » et « l’orpaillage ». Cependant, en 

termes d’utilisation, l’entièreté des catégories de données qui opposent les bailleurs aux ONG sont 

des données relatives aux humains (Figure 19). Les bailleurs utilisent donc très fréquemment les 

données relatives aux humains, et affirment qu’ils n’ont pas davantage besoin de ce type de données. 

Une étude affirme que certains acteurs des aires protégées doivent souvent donner la priorité à la 

sécurité des parcs, à la lutte contre le braconnage et à la surveillance des activités illégales plutôt qu’à 

la surveillance de l’état des espèces (Moreno et al., 2023; Stephenson et al., 2021). Toutefois, ces 

réponses ont été formulées par très peu d’acteurs. La société civile, les bailleurs, le secteur privé et le 

secteur public sont représentés respectivement par quatre, quatre, trois et trois répondants. Il est 

clair qu’avec un échantillonnage plus grand, les réponses auraient représenté davantage ces groupes 

d’acteurs. 

Les données « d’habitats naturels » et « d’images satellites » sont les plus utilisées pour le 

type environnemental (Figure 10), les données en « composition en espèces animales » ainsi que « la 

distribution et déplacement des animaux » sont les plus utilisées pour les données de type biodiversité 

(Figure 11). Concernant les données relatives aux humains, les données de « braconnage » et de 

« planification et gestion » sont les plus utilisées (Figure 12). Les catégories de données dans lesquelles 

il serait primordial d’investir sont celles pour lesquelles les acteurs confirment avoir de forts besoins 

mais également peu d’utilisation. En effet, il est crucial de veiller à ce que les recherches produites 

soient pertinentes pour ceux qui travaillent au sein d’écosystèmes riches en biodiversité. Parmi les 

données de type environnemental, on retrouve la catégorie « images drones » (Figure 7)(Figure 10). 

Parmi les données de type biodiversité, on retrouve la catégorie « distribution et structure de la 

végétation » (Figure 8)(Figure 11). Parmi les données de type humain on retrouve la catégorie : 

« cartographie participative » (Figure 9)(Figure 12). 
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En outre, peu de répondants ont indiqué avoir accès à certaines catégories mais ne jamais les 

utiliser. Les catégories « images drones » et « pièges photographiques » sont les plus mentionnées, 

chacune ayant été citée par 11 répondants sur 113. Cela pourrait suggérer qu’ils n’en ont pas besoin, 

ou qu’ils ne savent pas comment les utiliser. Ce n’est pas parce qu’un professionnel a accès à un type 

de données que son utilisation est facile et que les ressources à sa disposition sont suffisantes. Les 

images acquises par drones et les images de pièges photographiques ne sont pas toujours faciles 

d’utilisation et d’interprétation. Il serait important de dispenser des formations répondant aux besoins 

explicites des acteurs (Scholte et al., 2006), principalement pour l’usage des technologies récentes. 

Cependant, des ressources déjà existantes de vulgarisation peuvent combler ces lacunes, comme 

l’ouvrage de l’élaboration et mise en œuvre d’un plan de gestion de la faune, à l’intention des acteurs 

de terrain d’Afrique centrale, qui reprend notamment l’utilisation de pièges photographiques (B. 

Haurez et al., 2020). 

Il est également important de noter que pour certaines des catégories qui ont les plus grands 

besoins, ce sont également souvent celles qui ont les plus grandes utilisations. Parmi les données de 

type environnemental, on retrouve les catégories suivantes ; « habitats naturels », « images 

satellites », « surveillance environnementale », « topographie » et « utilisation des terres » (Figure 

7)(Figure 10). Parmi les données de type biodiversité, on retrouve les catégories : « composition en 

espèces animales », « distributions et déplacement des animaux » et « abondance des 

populations animales » (Figure 8)(Figure 11). Parmi les données de type humain, on retrouve les 

catégories : « conflits humains-faune », « agriculture », « planification et gestion », (Figure 9)(Figure 

12). Ces catégories importantes pour les acteurs de la conservation sont donc certainement déjà au 

cœur de leur travail, et continuer à en faciliter l’accès semble crucial. Une étude révèle que les 

catégories suivantes : « inventaires et suivi de la biodiversité animale » (92% des réponses), « aspects 

humains » (77% des réponses), « lutte contre les activités illégales » (67% des réponses) et 

« inventaires et suivi de la biodiversité végétale » (65% des réponses) sont les quatre premières 

catégories prioritaires pour une aire protégée, et celles dont les résultats sont les plus utilisés 

concrètement sur une liste comptant 18 catégories. Ces catégories, même si elles reprennent des 

sujets plus vastes que ceux du questionnaire, sont en adéquation avec les résultats obtenus par le 

questionnaire. Il est crucial d’investir des moyens et des ressources dans ces catégories prioritaires, 

afin de fournir des données actualisées et de qualité pour une meilleure prise de décision. 

Enfin, les données pour lesquelles les acteurs ont peu de besoins et peu d’utilisations et donc 

les données pour lesquelles il serait moins utile d’investir pour des retombées directes pour la 

conservation sont pour : « les mines industrielles » (Figure 12), « la phénologie de la végétation 

(floraison, fructification) » (Figure 11), et « les écosystèmes marins » (Figure 10). Cependant, celles-ci 

peuvent être davantage pertinentes pour certains acteurs ou secteurs plus précis de la recherche, 

comme c’est le cas pour le projet CANOPI3 qui utilise les données de la phénologie de la végétation 

pour améliorer la compréhension des impacts du dérèglement climatique. L’utilité des données 

dépend des acteurs interrogés. De plus, il est avéré que pour les acteurs interrogés, il est plus difficile 

de conceptualiser un outil ou une base de données pour une catégorie qu’ils n’utilisent pas au 

quotidien et qui donc ne leur parait pas essentiel, plutôt qu'un outil dont ils ont une utilisation 

régulière (C. N. Cook et al., 2013). Il est cependant indéniable que dans certains cas, des recherches 

que l’on ne pensait pas pertinentes peuvent parfois s’avérer par la suite très utiles (Sutherland et al., 

2011). Cependant, avec le déclin actuel de la biodiversité, il est primordiale de se concentrer en 

premier lieu sur ce qui s’avère être vraiment pertinent actuellement pour les acteurs de la 

conservation (Karl et al., 2007). Un indicateur de choix approximatif des sujets de recherche au sein 

 
3 https://www.canopi.uliege.be/cms/c_9001493/fr/canopi-projet 
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d’une aire protégée peut être révélé en comparant les différences entre les études des équipes de 

recherche internes, et les études des chercheurs internationaux. Une étude a relevé que pour 

certaines catégories comme « les inventaires faunes », « les aspects humains » ou « la lutte contre les 

activités illégales », l’équipe interne aux aires protégées apportait une contribution beaucoup plus 

importante que les chercheurs externes (Lhoest & Vermeulen, 2021). Une connexion entre les 

chercheurs et les acteurs internes à chaque zone est prépondérante pour une bonne gestion. 

5.3.2. Usages et besoins des bases de données en accès libre en ligne 
Différentes bases de données en ligne partagent des informations utiles aux acteurs de la 

conservation. Pourtant, hormis les bases de données de l’UICN et CITES, celles-ci sont peu utilisées 

(Figure 20Figure 20). En moyenne, les base de données en ligne sont utilisées au moins une fois par 

mois par 14% des répondants et au moins une fois par an par 28% des répondants. Une étude révèle 

que si les bases de données ne sont pas utilisées, c’est que certains praticiens ne sont pas au courant 

de ce qu’offrent réellement les bases de données mondiales (Moreno et al., 2023). Une autre étude 

affirme que beaucoup de praticiens n’ont pas confiance dans la pertinence du contenu de la base de 

données (Bowles-Newark et al., 2015). Il est crucial de mieux communiquer sur les bases de données 

mondiales. En outre, les acteurs ayant répondu au questionnaire indiquent un grand intérêt à 

l’utilisation de ces bases de données dans le futur (Figure 20). 

Les bases de données en ligne offrent une vision des informations disponibles, et permettent 

une extraction des données pertinentes pour la prise de décision. Cependant, celles-ci ne sont pas 

toujours faciles à manipuler, et demandent du temps, des ressources et certaines compétences. Il est 

recommandé de dispenser des formations aux responsables et aux personnels techniques afin qu'ils 

acquièrent les compétences nécessaires pour collecter, produire, gérer et utiliser les données et 

informations, y compris l’usage des nouvelles technologies, des statistiques, des analyses et des 

interprétations qui en découlent (Doumenge C. et al., 2021; Schmeller et al., 2017). Ce n’est pas parce 

qu’un acteur a accès à une ressource, qu’il lui est aisé de l’utiliser et de comprendre les informations 

qui en ressortent. Wilhelm-Rechmann (2011) dit « en conservation, un message transmis mais non 

reçu n’a pas de valeur ». Des centres de formation existent, par exemple le Centre de Formation de 

Référence (CEDAMM), qui est une institution située dans le Parc National de la Lopé au Gabon et qui 

a joué un rôle essentiel dans le programme ECOFAC financé par l’Union Européenne. Son objectif 

principal est de fournir une formation spécialisée dans les domaines de la conservation de la 

biodiversité et de la gestion des aires protégées en renforçant les compétences et les connaissances 

des professionnels de la conservation, des écogardes, des chercheurs et d'autres acteurs impliqués 

dans la préservation de la biodiversité. Il existe également une station de recherche internationale, la 

Station d’Étude des Gorilles et Chimpanzés (SEGC) qui est une autre entité importante présente à la 

Lopé. Elle est réputée au niveau international pour ses activités de recherche scientifique axées sur la 

biodiversité, l'écologie et les écosystèmes du parc (Leszczynska & Tchamba, 2023). Il serait intéressant 

de continuer à développer des centres comme ceux-ci dans les différentes régions qui en ont besoin. 

Concernant la contribution des acteurs aux bases de données, une minorité de répondants 

ont indiqué une raison à la non-contribution aux bases de données. Les raisons mentionnées sont 

diverses et peuvent être regroupées en trois types : un manque d’informations (ils ne savent pas 

comment y contribuer ou encore ne savent même pas que cela était possible), des données 

inadaptées (qu’ils jugent trop spécifiques ou trop générales et pas adaptées) et un manque de 

ressources (ils n’ont pas les moyens en temps et en personnel). Le manque d’informations peut être 

résolu par une meilleure communication, de la sensibilisation ou encore des formations. Concernant 

des données qu’on juge inadaptées, certaines données que l’on pense parfois inutiles à d’autres aires 

protégées peuvent avoir des informations cruciales pour les autres. Un cas concret s’est passé dans 
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les années 2000 : l’augmentation de la population d’éléphants à l’intérieur du parc national de 

Zakouma au Tchad portait à croire que cela était dû à une bonne gestion du parc. Cependant, cela 

était principalement dû à la pression des braconniers, qui se trouvaient en périphérie de l’aire 

protégée et qui poussait les éléphants vers cette zone de refuge. L’augmentation de la population 

masquait le braconnage massif à une échelle plus large que le parc national. Le manque d’informations 

pertinentes combiné aux limites administratives régionales peut être délétère pour l’obtention 

d’effets durables positifs pour la conservation de la biodiversité. En optant pour une approche 

proactive basée sur l'utilisation d'informations issues de différentes sources et en encourageant la 

collaboration régionale, il aurait été possible de limiter les pertes. En outre, les ressources allouées à 

la réhabilitation de la population d’éléphants ont dépassé de manière significative les coûts de gestion 

préventive basée sur les informations disponibles (Doumenge C. et al., 2021). Concernant le manque 

de temps et de personnel, ce cas démontre qu'allouer des ressources pour disposer d’informations 

pertinentes à des prises de décision est rentable à long terme, en plus d’être moins coûteux pour la 

conservation de la biodiversité que pour la restauration écologique. 

5.4. La déconnexion entre les acteurs 
Il n’est pas seulement question d’une déconnexion entre les chercheurs et les acteurs de 

terrain mais aussi, dans certains cas, un manque de connexion entre les acteurs sur le terrain menant 

un travail similaire. La mise en commun de leurs informations peut jouer un rôle primordial dans 

l’amélioration des outils de gestion. Une grande majorité des répondants ont répondu travailler à une 

échelle locale (une aire protégée et sa périphérie), et dans de plus faibles proportions, à une échelle 

paysagère (plusieurs aires protégées). Le travail à l’échelle régionale, nationale, continentale et 

mondiale est peu représenté parmi nos répondants (Tableau 3). Pourtant, un défi réside dans les 

limites statiques des zones à potentiel de conservation, qui ne correspondent pas à la distribution 

dynamique des espèces. Les échelles de travail des bases de données étudiées ne sont généralement 

pas compatibles avec les dynamiques des différentes espèces animales d’Afrique centrale (Halpin, 

1997; Heller & Zavaleta, 2009; Wilhelm-Rechmann & Cowling, 2011). Le cas concret du parc de 

Zakouma le démontre. Afin d’éviter de reproduire une telle situation, des chercheurs préconisent « de 

ne plus considérer l’aire protégée dans les limites strictes de son périmètre mais d’envisager l’ensemble 

de la matrice du paysage qui l’entoure et l’ensemble des enjeux sociaux, économiques et 

environnementaux » (Doumenge C. et al., 2021). 

5.5. Le partage de connaissances 
Selon le questionnaire, il est notable que certains acteurs partagent de l’information avec 

d’autres organisations. En effet, la majorité des acteurs indiquent la réponse « oui » à la question 

« partagez-vous votre expérience avec d’autres organisations de conservation ? » (Tableau 12). Les 

questions « Si oui, avec quelles organisations ? Dans quelles aires protégées /régions ? Auprès de 

personnes de quelles fonctions » offrent des réponses variées, et non spécifiques à un type 

d’organisation ou d’acteurs de la conservation. Le partage d’échange peut donc se faire entre des 

acteurs du secteur de la conservation très varié, allant des membres d’une ONG, aux étudiants, aux 

responsables d’un parc naturel ou encore à la communauté locale. 

Les répondants ont indiqué être prêts à consacrer en moyenne 2 heures et demie à un réseau 

de partage de connaissances (Tableau 13). Parmi les diverses réponses à la question « Quelle forme 

devrait avoir un réseau efficace d'échange de données entre les acteurs de la conservation ? » il y a 

eu des réponses qui proposaient des solutions rassemblant les acteurs en présentiel (des réunions en 

face à face, des conférences, etc.), et des réponses proposant des solutions en ligne (création d’un 

forum, d’une plateforme en ligne, d’une application, etc.). Une réponse avec une opinion différente 

suggérait plutôt ne pas créer d’autres réseaux mais de renforcer ceux qui existent déjà comme le 
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Réseau Régional d’Aires Marines Protégées en Afrique de l’Ouest (RAMPAO) ou le Partenariat Régional 

pour la Conservation de la zone Côtière et Marine (PRCM). Cette idée parait être de connivence avec 

l’état critique de la situation actuelle. Créer un outil peut être intéressant, mais mettre ses ressources 

au renforcement d’un projet qui a déjà porté ses fruits s’avère être le compromis idéal. Cependant, 

ces deux réseaux mentionnés ne concernent que les zones marines, et le premier ne concerne que 

l’Afrique de l’Ouest. Il semble cependant qu’un réseau d’aires protégées d’Afrique centrale (RAPAC) a 

existé. Cependant, il n’existe aucun site internet et que très peu d’informations en ligne, de plus un 

seul répondant à mentionné ce réseau. Selon Dikotla (2019), une solution serait de mettre en place 

un système de récompenses pour encourager les employés à s’engager dans cette voie et donc, par 

conséquent de mettre en œuvre des technologies de communication pour stimuler la culture du 

partage de connaissances. Cet auteur propose également la création de forums et d’ateliers. Asrar-ul-

Haq et al., (2016) suggère lui l’utilisation des réseaux sociaux. Actuellement, le nouveau portail de 

l’OFAC est celui qui se prêterait le mieux à un tel réseau de partage de connaissances, une solution en 

ligne serait davantage efficace et facile à mettre en place. Permettre aux acteurs de communiquer et 

de partager des données et de la connaissance, en renforçant leurs compétences et en leur 

permettant de mettre à profit leurs capacités, pourrait aider à améliorer l’efficacité de gestion et 

permettre une prise de décision sur le terrain plus efficace. Ce qui est surtout important, c’est de 

veiller à inclure toutes les parties prenantes, quelle que soit la forme que prend le réseau. 

5.6. Synthétisation des ressources existantes 
Trouver au moins une base de données pour chacune des 46 catégories du questionnaire était 

assez facile à réaliser avec des mots clés simples (Annexe 7). La liste des bases de données n’est pas 

exhaustive, cependant, elle a été conçue pour rassembler un maximum de bases de données en ligne 

auquel n’importe quel acteur qui effectue la même démarche avec des mot clés simples puisse les 

trouver. Pour certaines catégories, il était même très facile d’en trouver beaucoup plus, comme pour 

les catégories suivantes : « utilisation des terres », « habitats naturels », « surveillance 

environnementale », pour les données de type environnemental « composition en espèces 

végétales », « composition en espèces animales » pour les données de type biodiversité, 

« planification et gestion » pour les données relatives aux humains (Annexe 4) (Annexe 5) (Annexe 6). 

Encore une fois, les catégories « utilisation des terres », « habitats naturel », et 

« surveillance environnementale » reviennent pour les données de type biodiversité. Cela veut dire 

qu’il existe plusieurs ressources pour ces catégories auxquelles les répondants ont de gros besoins. 

Soit celles-ci ne sont pas utilisées, soit celle-ci sont utilisées mais elles ne sont pas suffisantes. Il en est 

de même pour les catégories de composition en espèces animales et végétales. Concernant les 

données relatives aux humains, la catégorie de planification et gestion a quant à elle de très hauts 

taux d’utilisation, et de faibles taux de besoin, les ressources existantes semblent donc suffisantes. 

Toutefois, concernant les catégories « lutte contre les activités illégales » ou « cartographie 

participative » pour lesquelles il y a de gros besoin, il n’existe pas énormément de bases de données 

en ligne à disposition. Il est crucial d’élargir l’offre pour ces catégories. Il en est de même pour les trois 

catégories avec les plus hauts taux de réponses à la question « je n’ai pas accès mais j’en ai besoin », 

qui concernent les catégories de génétique, d’images drones et d’orpaillage artisanal, qui n’ont 

chacune qu'une base de données. 

A noter qu’ici cela ne concerne que les bases de données en ligne gratuites, et que d’autres 

types de ressources peuvent être plus adaptés à certaines catégories, comme de la littérature grise, 

des applications ou encore des bases de données payantes. De plus, il est possible que pour certaines 

catégories, une seule et unique base de données en ligne soit suffisante. Le but ici était d’offrir une 

diversité de bases de données et d’informations déjà existantes. 
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Enfin, 18 bases de données sur 79 proposent un partage de connaissances des utilisateurs vers 

le site (Annexe 4) (Annexe 5) (Annexe 6). Il est donc possible pour les acteurs d’enrichir certaines bases 

de données.  
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6. Conclusion et perspectives 
Les acteurs du secteur de la conservation de la biodiversité, en Afrique centrale, ont des 

besoins notables en termes de données de type environnemental, biodiversité et humain. Il y a trois 

types de données pour lesquels il est important d'investir, et par conséquent différentes manières 

d'apporter des recherches scientifiques. Premièrement, il y a les catégories pour lesquelles les 

répondants ont de forts besoins et qu’ils utilisent actuellement que très peu : "images drones", 

"distribution et structure de la végétation", "cartographie participative". Deuxièmement, les 

catégories pour lesquelles les répondants ont signalé ne pas y avoir accès mais quand même en avoir 

besoin : "images drones", "génétique", "lutte contre les activités illégales", "orpaillage artisanal". Pour 

ces deux types, malgré que les acteurs n’aient peu voir aucune utilisation, ils ont pu cerner le potentiel 

de ces ressources, les chercheurs devront donc prendre en compte que les utilisateurs ne sont peut-

être pas familiers avec ce type de données et que leurs ressources sont actuellement minimes. 

Troisièmement, les catégories pour lesquelles les répondants ont de forts besoins et une utilisation 

fréquente : "images satellites", "habitats naturels", "surveillance environnementale", "composition en 

espèces animales", "distribution et déplacement des animaux", "abondance de populations 

animales", "conflits humains faune", "agriculture" et "planification et gestion". Dans ce cas les 

chercheurs peuvent améliorer les ressources déjà existantes. Cependant, il ne faut pas oublier que les 

acteurs ont des profils différents et que leurs besoins et utilisations diffèrent en fonction de ces profils. 

Il est primordial que les données produites par la recherche appliquée soient directement utilisables 

par les acteurs de terrain, pour une prise de décision éclairée, tout en restant pertinentes pour ceux 

qui la produisent. Un effort doit être fourni par le réseau d’acteurs de la conservation dans le but 

d’améliorer l’efficacité des échanges entre le monde scientifique et les différents acteurs travaillant 

sur le terrain, ainsi que l’échange entre les acteurs ayant des fonctions similaires. Une petite majorité 

des acteurs disent partager leurs expériences avec d’autres acteurs du secteur, et sont prêts à investir 

du temps dans le renforcement d’un réseau de partage de connaissances. Ces acteurs utilisent 

certaines bases de données en ligne déjà existantes, mais avec parcimonie. Cela est en partie dû à un 

manque d’information, des données inadaptées et à un manque de ressources. 

Pour aller plus loin, il serait intéressant d’identifier les besoins et utilisations des différents 

pays en fonction des groupes d'acteurs, les données actuelles ne le permettant pas. Il pourrait 

également être pertinent de s’intéresser au biais taxonomique et géographique. Concernant les 

données géo spatiales, il serait intéressant pour chaque type de données de connaitre les résolutions 

spatiales et temporelles ainsi que le type de couche le plus adapté (raster ou vecteur). Afin 

d’approfondir davantage, concevoir un réseau d’échange permettrait aux différents acteurs de 

communiquer entre eux. Une personne ayant à disposition des ressources utiles ou des facilités à les 

utiliser pourrait en faire profiter ceux qui sont dans le besoin, et inversement pour ainsi renforcer 

mutuellement leurs capacités et prendre des décisions éclairées en matière de gestion. Enfin, pour 

approfondir le sujet, il serait d’utilité publique de comprendre comment, concrètement, les acteurs 

de la conservation collectent, utilisent, stockent et archivent les différentes données. Cela permettrait 

de concevoir et de renforcer les différentes bases de données de manière plus efficace. 
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8. Annexes 
Annexe 1 : Mail diffusé. 

English below, sorry for potential cross-posting 

-------------------- 

Madame, Monsieur,  

Nous menons une étude ayant pour but de recenser les données utiles aux acteurs de la conservation 

en Afrique centrale. Nous vous invitons dès lors à répondre à ce questionnaire (maximum 10 minutes). 

Le questionnaire est adressé aux nombreux acteurs du secteur de la conservation en Afrique 

centrale : gestionnaires des aires protégées, chercheurs, bailleurs, secteur public, secteur privé, 

société civile, ONGs, etc. Toute personne active de près ou de loin dans le milieu de la conservation 

de la biodiversité en Afrique centrale est invitée à y répondre. 

Tous les résultats seront anonymisés, et vous recevrez l'inventaire des données d'intérêt public pour 

la conservation que nous compilons et analysons, si vous remplissez le questionnaire. 

Merci de bien vouloir partager ce questionnaire à vos contacts actifs dans l'étude et la gestion des 

écosystèmes naturels en Afrique centrale. 

D'avance nous vous remercions pour vos précieuses réponses. 

Clémence THARIN, étudiante en master 

 Dr. Simon LHOEST, enseignant-chercheur 

 Gembloux Agro-Bio Tech, Université de Liège, Belgique 

---------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Dear Sir/Madam, 

We conduct a study aiming at identifying useful data for conservation actors in central Africa. For this 

purpose, we invite you to participate in this questionnaire (maximum 10 minutes). 

The questionnaire is addressed to the various actors of the conservation sector in central Africa: 

managers of protected areas, researchers, donors, public sector, private sector, civil society, NGOs, 

etc. Anyone who is actively involved, directly or indirectly, in the conservation of biodiversity in 

central Africa is invited to participate. 

All results will be anonymized, and if you complete the questionnaire, you will receive an inventory of 

public interest data for conservation that we compile and analyze. 

We kindly request that you share this questionnaire with your contacts who are active in the study 

and management of natural ecosystems in Central Africa. 

We thank you in advance for your valuable responses. 

Clémence THARIN, Master's student 

 Dr. Simon LHOEST, Lecturer-Researcher 

 Gembloux Agro-Bio Tech, University of Liège, Belgium 
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Annexe 2 : Questionnaire en français. 

Données utiles pour les acteurs de la conservation en Afrique centrale (Questionnaire) 

Quelles sont les données utiles aux acteurs de la conservation ? Faut-il faciliter l'accès des 

professionnels aux données dont ils ont besoin ? Comment améliorer le partage de données entre les 

chercheurs, les décideurs et les acteurs de terrain ? 

 Afin de répondre à ces questions, nous vous invitons à répondre à ce court questionnaire (maximum 

10 minutes). Il a pour but de recenser l’utilisation et les besoins en données existantes pour la 

conservation de la biodiversité en Afrique centrale. 

Le questionnaire est adressé aux nombreux acteurs du secteur de la conservation en Afrique centrale 

: gestionnaires des aires protégées, chercheurs, bailleurs, secteur public, secteur privé, société civile, 

ONGs, etc. Toute personne active de près ou de loin dans le milieu de la conservation de la biodiversité 

en Afrique centrale est invitée à y répondre. 

Tous les résultats seront anonymisés et votre nom n'apparaîtra dans aucun compte-rendu. Si vous 

indiquez votre adresse e-mail dans les informations générales ci-dessous, nous vous enverrons les 

résultats de cette étude. 

Merci de bien vouloir partager ce questionnaire à vos contacts actifs dans la conservation de la 

biodiversité en Afrique centrale. 

 D'avance nous vous remercions pour vos précieuses réponses. 

 Clémence THARIN, étudiante en master Bioingénieur de Gestion des Forêts et des Espaces Naturels 

Dr. Simon LHOEST, enseignant-chercheur 

Gembloux Agro-Bio Tech, Université de Liège, Belgique 

1) Informations générales 

- Acceptez-vous de répondre à ce questionnaire*4 [Deux réponses possibles] 

o Oui, je marque mon accord pour que l’ensemble des réponses que je donnerai soient 

utilisées dans cette étude. Mes noms, prénoms et adresse e-mail ne seront utilisés 

que pour être éventuellement recontacté·e si nécessaire, et ne seront pas utilisés 

dans le traitement des réponses, ni diffusés. Gembloux Agro-Bio Tech (Université de 

Liège) sera la seule organisation à disposer de ces données et à pouvoir les utiliser, 

jusqu'en fin d'année 2023. 

o Non, je ne désire pas répondre à ce questionnaire. 

- Nom et prénom* : [Réponse libre] 

- Adresse e-mail* : [Réponse libre] 

- Organisation* : [Réponse libre] 

2) Votre profil 

1. Dans quel(s) pays d’Afrique centrale votre travail a-t-il un impact ? * [Plusieurs réponses 

possibles] 

o Burundi 

o Cameroun 

 
4 Les questions obligatoires ont un astérisque 
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o Congo 

o Gabon 

o Guinée Equatoriale 

o RCA 

o RDC 

o Rwanda 

o Sao Tomé-et-Principe 

o Tchad 

2. Dans quelle(s) région(s) / aire(s) protégée(s) votre travail a-t-il un impact ? [Réponse libre] 

3. De quel(s) groupe(s) d'acteurs de la conservation faites-vous partie ? * [Plusieurs réponses 

possibles] 

o Gestionnaires d’aire protégée 

o Chercheurs 

o Bailleurs 

o Secteur public 

o Secteur privé 

o Société civile 

o ONG 

o Autres [à spécifier] 

4. Quel est l'intitulé de votre poste ? Quel est votre rôle exact et vos responsabilités dans la 

conservation de la biodiversité en Afrique centrale ? * 

5. Où passez-vous généralement vos journées de travail et dans quelle proportion de votre 

temps ?* [Plusieurs réponses possibles parmi : “0%”, “1% à 25%”, “25% à 50%”, “50% à 75%”, 

“75% à 99%”, “100%”] 

o Au bureau 

o En réunion  

o Sur le terrain  

o Déplacement/Autres 

6. À quelle échelle pensez-vous que vos décisions et actions ont un impact ?* [Plusieurs réponses 

possibles] 

o Echelle locale (une aire protégée et sa périphérie) 

o Echelle paysagère (plusieurs aires protégées) 

o Echelle nationale 

o Echelle régionale (Afrique centrale) 

o Echelle continentale 

o Echelle mondiale 

o Autre 

7. En général, à votre niveau d'action, quelle est votre influence quand survient une prise de 

décision ?* [1 étant je ne suis PAS consulté à 5 la décision finale me revient complètement] 

[Une seule réponse possible] 

o 1 

o 2 

o 3 

o 4 

o 5 

8. Si vous deviez situer votre rôle sur un spectre allant de 1 à 9, [1 correspondant à la production 

de connaissances et 9 à l'utilisation de connaissances], où placeriez-vous votre rôle sur ce 

continuum ?* [Une seule réponse possible] 
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o 1 

o 2 

o 3 

o 4 

o 5 

o 6 

o 7 

o 8 

o 9 

 

3) Données spatiales et bases de données 

9. Quelle est votre utilisation et vos besoins en matière de cartes/données environnementales 

?* [Plusieurs réponses possibles parmi : “Je n’en ai pas besoin”, “Je n’ai pas accès mais j’en ai 

besoin”, “(J’ai accès) Je ne l’utilise jamais”, “Je l’utilise au moins 1 fois/semaine”, “Je l’utilise 

au moins 1 fois/mois”, “Je l’utilise au moins 1 fois/an”)] 

o Topographie 

o Utilisation des terres 

o Images satellites 

o Images Drone 

o Habitats naturels 

o Météo 

o Hydrologie et qualité d’eau 

o Qualité d’air 

o Risque d’incendie 

o Géologie 

o Surveillance environnementale 

o Ecosystèmes marins 

o Espèces invasives 

o Pollution 

10. Quelle est votre utilisation et vos besoins en matière de cartes/données de biodiversité ?* 

[Plusieurs réponses possibles parmi : “Je n’en ai pas besoin”, “Je n’ai pas accès mais j’en ai 

besoin”, “(J’ai accès) Je ne l’utilise jamais”, “Je l’utilise au moins 1 fois/semaine”, “Je l’utilise 

au moins 1 fois/mois”, “Je l’utilise au moins 1 fois/an”] 

o Composition en espèces végétales 

o Distribution et structure de la végétation 

o Phénologie de la végétation (floraison et fructification) 

o Compositions en espèces animales 

o Distributions et déplacements des animaux 

o Abondance des populations animales 

o Comportement de la faune 

o Santé animale 

o Piège photographiques (caméra traps) 

o Capteurs acoustiques (sons) 

o Génétique 

11. Quelle est votre utilisation et vos besoins en matière de cartes/données relatives aux humains 

?* [Plusieurs réponses possibles parmi : “Je n’en ai pas besoin”, “Je n’ai pas accès mais j’en ai 
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besoin”, “(J’ai accès) Je ne l’utilise jamais”, “Je l’utilise au moins 1 fois/semaine”, “Je l’utilise 

au moins 1 fois/mois”, “Je l’utilise au moins 1 fois/an”] 

o Conflits humains-faune 

o Santé humaine 

o Fréquentation touristique 

o Présence et densité humaine dans les aires protégées 

o Présence et densité humaine en périphérie des aires protégées 

o Agriculture 

o Elevage 

o Chasse Braconnage 

o Pêche 

o Collecte de produits forestiers non-ligneux 

o Exploitation artisanale de bois 

o Exploitation industrielle de bois 

o Orpaillage artisanal 

o Mines industrielles 

o Conflits armés 

o Lutte contre les activités illégales 

o Permis et règlementations 

o Planifications et gestion 

o Cartographie participative 

12. Utilisez-vous d’autres types de données que celles recensées à la question précédente ? Ou 

identifiez-vous d'autres types de données qui vous seraient utiles ? [Réponse libre] 

13. Utilisez-vous les bases de données des initiatives suivantes ?* [Plusieurs réponses possibles 

parmi : “Je ne l’utilise pas mais ça m’intéresse”, “Je ne l’utilise pas et ça ne m’intéresse pas”, 

“Je l’utilise au moins 1 fois/mois”, “Je l’utilise au moins 1 fois/an”] 

o Global Biodiversity Information Facility 

o International Union for Conservation of Nature 

o Convention on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna and Flora 

o World Database on Protected Areas 

o Forest Inventory and Analysis  

o Global Forest Watch  

o African Biodiversity Information Center 

o Observatoire des Forêts d'Afrique centrale  

o African Conservation Centre 

o Central Africa Regional Program for the Environment 

o World Resources Institue 

o Biodiversity Protected Areas Management 

o Base de données bibliographiques Gembloux Agro-Bio-Tech 

14. Connaissez-vous d'autres bases de données utiles que celles énumérées dans la question 

précédente ? Lesquelles ? [Réponse libre] 

15. Pensez-vous à d'autres types de données qui vous seraient utiles mais pour lesquelles vous ne 

connaissez pas de bases de données disponibles ? [Réponse libre] 

16. Contribuez-vous à certaines bases de données ? Si oui, lesquelles ? Si non, pourquoi ? 

[Réponse libre] 

17. Partagez-vous votre expérience pratique avec d'autres organisations actives en conservation 

? [Deux réponse possibles] 

o Oui 
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o Non 

18. Si oui, avec quelles organisations ? Dans quelles aires protégées / régions ? Auprès de 

personnes de quelles fonctions ? [Réponse libre] 

19. Quelle forme devrait avoir un réseau efficace d'échange de données entre les acteurs de la 

conservation ? [Réponse libre] 

20. Quel temps seriez-vous prêt·e à consacrer au renforcement d'un tel réseau ? [Plusieurs 

réponses possibles] 

o Je n’en ai pas le temps 

o 1 heure/mois 

o 2 heures/mois 

o 3 heures/mois 

o 4 heures/mois 
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Annexe 3 : Questionnaire en Anglais. 

Useful data for conservation stakeholders in central Africa (Questionnaire) 

What data is useful to conservation stakeholders? Should professionals have easier access to the data 

they need? How can we improve data sharing between researchers, decision makers and field 

practitioners? 

In order to answer these questions, we invite you to answer this short questionnaire (maximum 10 

minutes). It aims to identify existing data use and needs for biodiversity conservation in central Africa. 

The questionnaire is addressed to the many actors in the conservation sector in Central Africa: 

protected area managers, researchers, funders, public sector, private sector, civil society, NGOs, etc. 

Any person active in the field of biodiversity conservation in central Africa is invited to respond. 

All results will be anonymized and your name will not appear in any report. If you enter your email 

address in the general information below, we will send you the results of this study 

Please share this questionnaire with your contacts active in biodiversity conservation in central Africa. 

We thank you in advance for your valuable responses. 

Clémence THARIN, Master's student in Bioengineering, Management of Forests and Natural Areas 

Dr. Simon LHOEST, Lecturer-Researcher 

Gembloux Agro-Bio Tech, University of Liège, Belgium 

1) General information  

− Do you agree to answer this questionnaire?*5 [Two answers possible] 

o Yes, I agree that all the answers I give may be used in this study. My surname, first 

name and e-mail address will only be used to contact me if necessary, and will not be 

used in the processing of responses, nor disseminated. Gembloux Agro-Bio Tech 

(University of Liège) will be the only organisation to have access to this data and to 

be able to use it until the end of 2023.  

o No, I do not wish to answer this questionnaire.  

− Surname and first name*: [Free answer]  

− E-mail address*: [Free answer]  

− Organisation*: [Free answer]  

2) Your profile  

1.  In which Central African country(ies) does your work have an impact?* [Several answers 

possible] 

o Burundi  

o Cameroon  

o Congo  

o Gabon  

o Equatorial Guinea  

o CAR 

o DRC  

 
5 Mandatory questions are marked with an asterisk 
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o Rwanda  

o Sao Tome and Principe  

o Chad  

2. In which region(s)/protected area(s) does your work have an impact? [Free answer]  

3. Which group(s) of conservation stakeholders do you belong to?* [Several answers possible] 

o Protected area managers  

o Researchers  

o Donors  

o Public sector 

o Private sector  

o Civil society  

o NGOS  

o Other [please specify]  

4. What is your job title? What is your exact role and responsibilities in biodiversity conservation 

in Central Africa?*  

5. Where do you usually spend your working days and what proportion of your time?* [Several 

answers possible among: “0%”, “1% to 25%”, “25% to 50%”, “50% to 75%”, “75% to 99%”, 

“100%”].  

o In the office  

o In meetings   

o In the field   

o Travel/Other  

6. On what scale do you think your decisions and actions have an impact?* [Multiple answers 

possible]  

o Local (one protected area and its surrounding area)  

o Landscape scale (several protected areas)  

o National scale  

o Regional (Central Africa)  

o Continental scale  

o Global scale  

o Other  

7. In general, at your level of action, what influence do you have when decisions are made?* [1 

being I am NOT consulted to 5 the final decision is completely up to me] [Only one answer 

possible].  

o 1 

o 2 

o 3 

o 4 

o 5  

8. If you had to place your role on a spectrum from 1 to 9, [1 corresponding to the production of 

knowledge and 9 to the use of knowledge], where would you place your role on this 

continuum?* [Only one answer possible]  

o 1 

o 2 

o 3 

o 4 

o 5 

o 6 
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o 7 

o 8 

o 9 

3) Spatial data and databases 

9. What is your use of and need for environmental maps/data?* [Several answers possible 

among: "I don't need it", "I don't have access but I need it", "(I have access) I never use it", "I 

use it at least 1 time/week", "I use it at least 1 time/month", "I use it at least 1 time/year")]. 

o Topography  

o Land use  

o Satellite imagery 

o Drone images 

o Natural habitats 

o Weather 

o Hydrology and water quality 

o Air quality  

o Fire risk 

o Geology 

o Environmental monitoring 

o Marine ecosystems 

o Invasive species 

o Pollution  

10. What is your use of and need for biodiversity maps/data?* [Several answers possible among: 

"I don't need it", "I don't have access, but I need it", "(I have access) I never use it", "I use it at 

least 1 time/week", "I use it at least 1 time/month", "I use it at least 1 time/year"].  

o Plant species composition 

o Vegetation distribution and structure  

o Phenology of vegetation (flowering and fruiting)  

o Composition of animal species  

Distribution and movements of animals  

o Abundance of animal populations  

o Wildlife behavior  

o Animal health  

o Camera traps  

o Acoustic sensors (sound)  

o Genetics  

11. What is your use and need for maps/data relating to humans?* [Several possible answers 

among : "I don't need it", "I don't have access but I need it", "(I have access) I never use it", "I 

use it at least 1 time/week", "I use it at least 1 time/month", "I use it at least 1 time/year"] 

o Human-wildlife conflicts 

o Human health 

o Tourist numbers 

o Human presence and density in protected areas 

o Presence and density of people on the periphery of protected areas 

o Agriculture  

o Livestock  

o Hunting Poaching  

o Fishing  
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o Collection of non-timber forest products  

o Artisanal logging  

o Industrial logging  

o Artisanal gold panning  

o Industrial mining  

o Armed conflict  

o Combating illegal activities  

o Permits and regulations  

o Planning and management  

o Participatory mapping  

12. Do you use other types of data than those identified in the previous question? Or do you 

identify other types of data that would be useful to you? [Free response]  

13. Do you use the databases of the following initiatives?* [Several answers possible among: "I 

don't use it but I'm interested", "I don't use it and I'm not interested", "I use it at least 1 

time/month", "I use it at least 1 time/year"].  

o Global Biodiversity Information Facility  

o International Union for Conservation of Nature  

o Convention on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna and Flora  

o World Database on Protected Areas  

o Forest Inventory and Analysis   

o Global Forest Watch   

o African Biodiversity Information Center  

o  Central African Forest Observatory   

o African Conservation Centre  

o Central Africa Regional Program for the Environment  

o World Resources Institute  

o Biodiversity Protected Areas Management  

o Gembloux Agro-Bio-Tech bibliographic database  

14. Do you know of any useful databases other than those listed in the previous question? Which 

ones? [Free response]  

15. Can you think of other types of data that would be useful to you but for which you know of no 

available databases? [Free response]  

16. Do you contribute to any databases? If so, which ones? If not, why not? [Free answer]  

17. Do you share your practical experience with other organisations active in conservation? [Two 

possible answers]  

o Yes  

o No  

18. If yes, with which organisations? In which protected areas / regions? With people in which 

functions? [Free answer]  

19. What form should an effective data exchange network between conservation stakeholders 

take? [Free answer]  

20. How much time would you be prepared to devote to strengthening such a network? [Several 

answers possible] 

o I don't have the time  

o 1 hour/month 

o 2 hours/month  

o 3 hours/month  

o 4 hours/month  
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Annexe 4 : Données disponibles de type environnemental. 

Bases de 

données Contenu 
Topographie 

Atlas for. RDC Couverture du sol  

Atlas for. RDC Couverture Terrestre 

BIOPAMA Profils d'environnement et de développement des pays 

OFAC Elévation 

WRI BASEMAP : Light Gray Canvas 

Utilisation des terres 

GFW 
Couvert arboré + arbres dans les paysages en mosaïque + forêts primaires + hauteur du couvert arboré + indice d'intégrité des paysages forestiers + Paysages de forêts vierges + couvert 

terrestre + zones plantées de soja + plantations forestières + tourbières mondiales + mangrove 

GFW Zones protégées 

GFW Zones clés de la biodiversité + zones sensibles de biodiversité 

OFAC Désignations Nationales : Réserve de Faune, Parc National, Faunal Reserve, National Park, Forêt Classée, Domaine de chasse 

OFAC Fragmentation des terres : Statistiques sur la configuration et la fragmentation des terres naturelles 

OFAC Localisation des aires protégées 

OFAC Dégradation des terres 

OFAC Habitats terrestres et Marins 

OFAC Ecorégions  

Atlas for. RDC Utilisation des terres : localités, provinces, surfaces d'eau, permis minier, aires protégées, projets pilotes REDD, Contrat de concession forestière 

Atlas for. RDC Changement d'occupation du sol 

Atlas for. RDC Forêt primaire 

Atlas for. RDC Paysage de la forêt vierge 

Atlas for. RDC 

Type aire protégée, nom AP, Nom origine, Code ISO 3 parent, Code ISO 3, province, désignation, catégorie UICN, statut légal, date de désignation, type de gouvernance, autorité de gestion, 

autorité d'aménagement, statut d'aménagement, marine, superficie marine, superficie administrative, WDPA ID, superficie SIG. 

BIOPAMA List of protected areas + Key Biodiversity Areas + Habitat diversity in protected areas >/ 5km² 

BIOPAMA List of protected areas ≥ 1 km2 and associated pressures 

BIOPAMA Copernicus Global Land Cover 2015 
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BIOPAMA ESA Land Cover change 1995-2020 

GFW Concessions de palmiers à huile 

GFW Concessions de palmiers à huile RSPO 

GFW Concessions de pétrole et de gaz 

OFAC Gestion : Aménagement 

Land Matrix 
Accaparement des terres + informations détaillées concernant les acquisitions de terres, telles que les emplacements, les superficies concernées, les investisseurs impliqués, les types de cultures 

ou d'activités prévues, et d'autres détails pertinents. + visualisation des cartes interactives  

DOPA Connectivité terrestre : Pourcentage d'une zone couverte par des terres protégées connectées. 

DOPA Couverture du couvert végétal pour l'année 2000 

DOPA 
Gain de couvert forestier mondial 2000-2012 : Gain de forêt au cours de la période 2000-2012, défini comme l'inverse de la perte, ou un changement de forêt à non-forêt entièrement au cours 

de la période d'étude. Codé comme 1 (gain) ou 0 (pas de gain). 

DOPA 
Perte du couvert forestier mondial 2000-2018 : Perte de forêt au cours de la période 2000-2018, définie comme une perturbation remplaçant un peuplement ou un passage d'un état forestier à 

un état non forestier. Codé par 1 (perte) ou 0 (pas de perte). 

AFF Bases de données qui soutiennent la gestion forestière 

OFAC Evolution de la couverture du sol (1995-2015) 

OFAC Evolution de la couverture du sol (2015-2018) 

OFAC Ecosystèmes : Habitats 

OFAC Ecosystèmes : Ecorégions 

OFAC Ecosystèmes : Fragmentation des terres 

OFAC Ecosystèmes : Dégradation des terres 

OFAC Ecosystèmes : Couvert Forestier 

OFAC Ecosystèmes : Eau de Surface 

OFAC Couverture de Sol 

OFAC Changement d'occupation du sol (ESA Land Cover change 1995-2015)) 

Images satellites 

OFAC 

Une base de données d'imagerie satellitaire pour le Bassin du Congo. La base de données contient des images de différentes résolutions et est principalement composée d'images LANDSAT, 

ASTER, ASTER GDEM, SRTM, SPOT et LANDSAT MOSAICS de 1972 à 2014. L'OSFAC gère une base de données d'environ 35 000 images Landsat (TM et ETM+ ; ortho rectifiées et non ortho 

rectifiées). Applications courantes : Cartographie générale, gestion forestière, aménagement du territoire, surveillance des zones protégées, surveillance de l'occupation du sol, calcul des indices 

de végétation grâce à sa large résolution spectrale (8 bandes). 

FACET 
L'étendue du couvert forestier et les changements en Afrique centrale. La quantification de la dynamique spatio-temporelle du changement forestier en Afrique centrale grâce à l'utilisation de 

données satellitaires multi-temporelles. Données sur la perte du couvert forestier par déforestation ou dégradation, expansion par reboisement ou boisement. 
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NASA LANCE 
Données en quasi-temps réel ainsi qu'une interface pour explorer et télécharger les données satellitaires de la NASA dans différents domaines,  y compris l'observation de la Terre, la 

météorologie, l'océanographie, etc. 

Atlas for. RDC Alertes GFW Integrated 

Land Matrix Données satellites concernant l'accaparement des terres 

GFW Données satellitaires pour suivre et visualiser l'activité de pêche dans le monde entier. 

Images drone 

EarthRanger Données provenant de diverses sources d’images drone pour la surveillance et la gestion des aires protégées. 

Habitats naturels 

GFW 
Couvert arboré + arbres dans les paysages en mosaïque + forêts primaires + hauteur du couvert arboré + indice d'intégrité des paysages forestiers + Paysages de forêts vierges + couvert 

terrestre + zones plantées de soja + plantations forestières + tourbières mondiales + mangrove 

GFW Zones protégées 

GFW Zones clés de la biodiversité 

GFW Zones sensibles de biodiversité 

OFAC Proportion des habitats représentés dans les AP 

BIOPAMA Terrestrial écorégions 

DOPA Couverture des zones protégées : Pourcentage ou surface (km2) d'une zone terrestre (terre et eaux intérieures) et d'une zone économique exclusive (ZEE) couverte par des zones protégées. 

DOPA Couverture des zones protégées terrestres : Pourcentage ou surface (km2) d'une zone terrestre (terre et eaux intérieures) couverte par des zones protégées. 

DOPA Couverture des aires marines protégées : Pourcentage ou surface (km2) de la zone marine du pays couverte par des aires protégées. 

DOPA 

Connectivité terrestre : Pourcentage d'une zone couverte par des terres protégées connectées. L'indicateur prend en compte la disposition spatiale, la taille et la couverture des aires protégées 

(AP), et tient compte à la fois de la zone terrestre qui peut être atteinte à l'intérieur des AP et de celle qui peut être atteinte grâce aux connexions entre les différentes AP. L'analyse inclut toutes 

les aires protégées désignées dans la WDPA (polygones et points tampons) dont la superficie n'est pas inférieure à 1 km2, à l 'exception des réserves de biosphère de l'UNESCO, et est réalisée 

pour une gamme de distances médianes de dispersion (1 à 100 km) observées pour la plupart des vertébrés terrestres. 

DOPA 
Zones naturelles dérivées de la carte Copernicus Global 100m Land Cover (CGLC) pour l'année de référence 2015, à l'exclusion des classes artificielles telles que les zones urbaines et les zones 

agricoles. 2015 

GFW Base de données mondiale des zones de biodiversité clés 

GFW Sites d'alliance pour une extinction zéro 

GFW Conservation Internationale 

OFAC Objectifs Aïchi 11 : Terrestre + Maritime 

Météo 

GFW Indice forêt météo mondial 
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BIOPAMA Climat 

BIOPAMA Floods, Temperature, Pressure, Wind Speed, Clouds, Precipitations, Sea Surface Temperature, Sea Surface Temperatures Anomalies, Seat Surface Temperature Trend 

OMM Documents d’orientation, un règlement technique et ses annexes, ainsi que des guides à l’intention des Services météorologiques et hydrologiques nationaux de ses Membres. 

GADM Carte : précipitation, température annuelle, Altitude au-dessus du niveau de la mer 

Hydrologie et qualité de l’eau 

GFW Grands barrages 

BIOPAMA Daily Coral Bleaching Heat Stress Alert 

OFAC Eau permanente 

OFAC Eau saisonnière 

BIOPAMA Coral Bleaching Hotspot 

DOPA 

Variation nette (%) des eaux de surface permanentes (1984 - 2018). La figure est dérivée de la cartographie des eaux de surface mondiales à une résolution de 30 m en utilisant l'historique 

complet de 34 ans des données Landsat entre 1984 et 2018. L'étendue temporelle du produit a permis de distinguer l'eau permanente de l'eau saisonnière et d'évaluer le changement net de 

l'eau à l'intérieur et à l'extérieur des zones actuellement protégées. Il convient toutefois de noter que l'eau sous couvert végétal, comme les forêts marécageuses, n'est pas détectable par 

télédétection optique et n'est donc pas incluse dans cette évaluation. 

OMM Documents d’orientation, un règlement technique et ses annexes, ainsi que des guides à l’intention des Services météorologiques et hydrologiques nationaux de ses Membres. 

WWF GOBI 

Ensemble de données concernant les océans et l'eau douce à télécharger, des StoryMaps présentant le travail de conservation du WWF à l'aide de données géospatiales, des tableaux de bord 

avec des statistiques de conservation, et des applications mettant en évidence les tendances dans les pratiques du WWF. 

OFAC Pressions et Menaces (IMET) 
Qualité de l’air 

GFW Indice mondial de la qualité de l'air 

GFW Émissions de gaz à effet de serre des forêts 

GFW Flux net de gaz à effet de serre forestiers 

GFW Élimination du carbone dans les forêts 

OMM Documents d’orientation, un règlement technique et ses annexes, ainsi que des guides à l’intention des Services météorologiques et hydrologiques nationaux de ses Membres. 

Surveillance et risques d’incendie 

FIRMS Emplacements de feux actifs, en temps quasi réel, pour ceux qui ont des difficultés à obtenir des informations sur les incendies dérivées de satellites en temps voulu.  

GFW Alertes d'incendies (VIIRS) + Zones brûlées (MODIS) + Indice forêt météo mondial + Indice mondial de la qualité de l'air 

Atlas for. RDC Incendies Actifs VIIRS 

EarthRanger 
La plateforme permet de signaler et de gérer les incidents tels que le braconnage, le piégeage illégal, les conflits humains-animaux, les incendies de forêt, etc. Elle facilite la collecte des 

informations, la coordination des équipes sur le terrain et les actions nécessaires pour répondre aux incidents.  
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Géologie 

GFW Concessions de pétrole et de gaz 

DOPA 
Pourcentage de terres dégradées dans la zone du pays, calculé à partir de l'ensemble de données Land Productivity Dynamics (LPD). La productivité des terres est calculée à partir d'observations 

satellitaires de la végétation photo synthétiquement active, en tant que production de biomasse aérienne accumulée au cours de la saison de croissance annuelle.  

Surveillance environnementale 

GFW Alertes intégrées sur la déforestation + Lieux à surveiller 

GFW Émissions de gaz à effet de serre des forêts 

GFW Flux net de gaz à effet de serre forestiers 

GFW Elimination du carbone dans les forêts 

Atlas for. RDC Alertes RADD 

Atlas for. RDC Perte de la couverture arborée 

Atlas for. RDC Gain de la couverture arborée 

Atlas for. RDC Flux net de carbone forestier 

Atlas for. RDC Pertes Brutes de carbone forestier 

Atlas for. RDC Emission de gaz à effet de serre des forêts 

Atlas for. RDC Taux de potentiel de séquestration du carbone 

OFAC Carbone organique du sol + carbone au-dessous du sol  

GFW Densité de carbone du sol 

GFW Taux potentiel de séquestration du dioxyde de carbone 

FAOSTAT Données statistiques concernant le Changement climatique : émissions provenant des systèmes agroalimentaires 

WHO 

Etat de conservation des sites du patrimoine mondial de l'UNESCO : évaluations détaillées des rapports sur les sites du patrimoine mondial, ainsi que sur les menaces et les défis auxquels ils sont 

confrontés. 

WWF GOBI 
Ensembles de données concernant le climat à télécharger, des StoryMaps présentant le travail de conservation du WWF à l'aide de données géospatiales, des tableaux de bord avec des 

statistiques de conservation, et des applications mettant en évidence les tendances dans les pratiques du WWF. 

EarthRanger EarthRanger fournit des outils d'analyse et de visualisation des données pour aider à comprendre les tendances, les schémas de déplacement des animaux, l'efficacité des patrouilles, etc.  

GFW L'intégrité de la biodiversité à l'échelle mondiale 

GFW Importance de la biodiversité à l'échelle mondiale 

GFW Base de données mondiale des zones de biodiversité clés 

OFAC Suivi Ecologique : base de données + suivi écologique + Conformité Régionale 

OFAC Gouvernance : Forêt communale + communautaire 
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OFAC Plantations : Superficies + Exportation + Certifications + Essences 

OFAC Perte annuelle moyenne de couvert forestier 

OFAC Déforestation/Dégradation 

OFAC Stock de carbone 

OFAC Services écosystémiques Biomasse souterraine, aérienne et carbone organique du sol 

DOPA Stock de carbone souterrain 

Ecosystèmes marins 

GFW Mangrove 

OFAC Habitats terrestres et Marins 

Atlas for. RDC Utilisation des terres : surfaces d'eau 

Atlas for. RDC Superficie marine 

OFAC Objectifs Aïchi 11 : Terrestre + Maritime 

RAMSAR 
Informations détaillées sur chaque site, y compris leur localisation, leur état de conservation, leur importance écologique et les mesures de gestion mises en place. Base de données + Cartes et 

outils géospatiaux + Publications et rapport + Système d'alerte Ramsar 

RAMSAR Zones humides continentales + Zones humides marines ou côtières + Zones humides artificielles, avec Services Ecosystémiques (Culturels ou d'approvisionnement ou de régulation ou d'appui)  

BIOPAMA Marines écorégions 

GFW 
Plateforme interactive en ligne qui utilise des données satellitaires pour suivre et visualiser l'activité de pêche dans le monde entier. Surveillance de l'activité de pêche, Transparence de la pêche, 

Cartographie et visualisation des données, Analyse des zones marines protégées, Collaboration et recherche.  

OFAC Pressions et Menaces (IMET) 
Espèces invasives 

GHAB 

Base de données complète sur les proliférations d'algues nuisibles, y compris des informations sur les espèces d'algues impliquées, leur distribution géographique, les conditions 

environnementales favorables à leur développement, les impacts sur les écosystèmes marins et côtiers, ainsi que les mesures de gestion et de surveillance 

GISD 

Données détaillées sur les espèces invasives, y compris leur distribution, leur impact sur les écosystèmes, leurs caractéristiques biologiques, leur mode de propagation et les mesures de gestion 

recommandées. Elle fournit également des ressources et des outils pour aider les professionnels de la conservation, les décideurs politiques et les chercheurs à comprendre et à gérer les 

espèces invasives. 

Pollution 

WAIP World's Air Pollution: Real-time Air Quality Index 
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Annexe 5 : Données et bases de données existantes sur la biodiversité. 

Bases de données  Contenu 

Composition en espèces végétales 

GBIF Inventaire de biodiversité, espèces rares, endémiques, spécifiques + données à travers le temps, référence historique dont changement dans la composition en espèce. 

UICN Liste sur l'état de conservation des espèces. 

CITES Espèces végétales et leur degré de protection 

OFAC Végétaux : Espèces/Nombre d'aires protégée 

OFAC Nombre d'espèces animales et végétales menacées 

Atlas for. RDC Arbres dans les paysages 

BIOPAMA Estimated number of threatened and near threatened species for protected areas 

BIOPAMA Species Richness Maps 

BIOPAMA Endemic Species Richness Maps 

BIOPAMA Threatened Endemic Species Richness Maps 

BIOPAMA Reported number of animal and plant species 

BIOPAMA Threatened and near threatened species (computed) 

Flore du Chad Flore du Chad 

African flowering 

plants  Énumération des plantes à fleurs d’Afrique tropicale 

African flowering 

plants Tropical African flowering Plants Ecology and Distribution 

JSTOR 

La base de données comprend des spécimens, des publications et d'autres documents relatifs à la flore africaine. Spécimens botaniques africains, Publications sur la flore africaine, 

Partenariats avec des institutions africaines, Recherche et exploration des plantes africaines. 

WFO 
Informations botaniques détaillées, y compris la taxonomie, la distribution, les descriptions, les noms vernaculaires, les utilisations, les illustrations et d'autres données pertinentes sur les 

plantes de toutes les régions du globe. 

POWO Collection de données botaniques provenant du Royal Botanic Gardens, Kew et d'autres institutions partenaires. Informations complètes et fiables sur les plantes du monde entier. 

PROTA4U 

Bases de données sur les plantes africaines à usage alimentaire, médicinal, industriel, leurs caractéristiques botaniques, leur distribution géographique, leurs utilisations traditionnelles, leurs 

propriétés médicinales, leur valeur nutritive, leurs méthodes de culture et bien plus encore. 

WWF GOBI 

Ensembles de données concernant la forêt à télécharger, des StoryMaps présentant le travail de conservation du WWF à l'aide de données géospatiales, des tableaux de bord avec des 

statistiques de conservation, et des applications mettant en évidence les tendances dans les pratiques du WWF. 

Inaturalist 

L'application iNaturalist est une plateforme de collecte de données sur la biodiversité qui permet aux utilisateurs de signaler et d'identifier les observations d'espèces vivantes, qu'il s'agisse de 

plantes, d'animaux, d'insectes ou de tout autre organisme 

OFAC Espèces importantes pour l'aire protégée 
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OFAC Espèces menacées potentiellement présentes 

Distribution et structure de la végétation 

GBIF Inventaire de biodiversité, diversité spécifique, les espèces rares, endémiques, spécifiques. + données à travers le temps, référence historique  

GFW Gain de couvert arboré + Perte de couvert arboré + Points chauds émergents + perte de couverture arborée causée par un facteur dominant + évolution nette du couvert forestier 

GFW Densité de la biomasse des arbres 

OFAC Proportion des espèces végétales représentées dans les AP 

OFAC Végétaux : Espèces/Nombre d'aires protégées 

Atlas for. RDC Hauteur du couvert végétal 

Atlas for. RDC Couvert arboré 

Atlas for. RDC Densité de la biomasse ligneuse vivante aérienne 

JSTOR 

La base de données comprend des spécimens, des publications, d'autres documents relatifs à la flore africaine, partenariats avec des institutions africaines, recherche et exploration des 

plantes africaines. 

WFO 
Informations botaniques détaillées, y compris la taxonomie, la distribution, les descriptions, les noms vernaculaires, les utilisations, les illustrations et d'autres données pertinentes sur les 

plantes de toutes les régions du globe. 

POWO Collection de données botaniques provenant du Royal Botanic Gardens, Kew et d'autres institutions partenaires. Informations complètes et fiables sur les plantes du monde entier. 

Inaturalist 

L'application iNaturalist est une plateforme de collecte de données sur la biodiversité qui permet aux utilisateurs de signaler et d'identifier les observations d'espèces vivantes, qu'il s'agisse de 

plantes, d'animaux, d'insectes ou de tout autre organisme 

Phénologie de la végétation (floraison, fructification) 

Inaturalist 

L'application iNaturalist est une plateforme de collecte de données sur la biodiversité qui permet aux utilisateurs de signaler et d'identifier les observations d'espèces vivantes, qu'il s'agisse de 

plantes, d'animaux, d'insectes ou de tout autre organisme 

Composition en espèces animales 

UICN Cette liste fournit des informations essentielles sur l'état de conservation des espèces 

CITES Espèces animales et leur degré de protection 

OFAC Animaux : Espèces/Nombre d'aires protégées/Statut IUCN 

OFAC Liste des espèces (presque) menacées (potentielles) 

OFAC Vertébrés endémiques signalés et menacés 

OFAC Nombre d'amphibiens, d'oiseaux et de mammifères menacés 

OFAC Nombre d'espèces animales et végétales menacées 

BIOPAMA Estimated number of threatened and near threatened species for protected areas 

BIOPAMA Species Richness Maps 
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BIOPAMA Endemic Species Richness Maps 

BIOPAMA Threatened Endemic Species Richness Maps 

BIOPAMA Reported number of animal and plant species 

BIOPAMA Threatened and near threatened species (computed) 

GFW BirdLife International 

DOPA Nombre d'espèces dans le pays calculé à partir des données de la liste rouge de l'UICN. 

DOPA Nombre d'espèces endémiques : Nombre d'espèces endémiques dans le pays calculé à partir des données de la liste rouge de l'UICN. 

DOPA Nombre d'espèces menacées : Nombre d'espèces menacées dans le pays, calculé à partir des données de la liste rouge de l'UICN. 

DOPA Nombre d'espèces endémiques menacées : Nombre d'espèces endémiques menacées dans le pays, calculé à partir des données de la liste rouge de l'UICN. 

Panthera Protection des félins 

WWF GOBI 

Ensembles de données concernant la faune à télécharger, des StoryMaps présentant le travail de conservation du WWF à l'aide de données géospatiales, des tableaux de bord avec des 

statistiques de conservation, et des applications mettant en évidence les tendances dans les pratiques du WWF. 

L'app BirdNet Identification des oiseaux à l'aide du son.  

Inaturalist 

L'application iNaturalist est une plateforme de collecte de données sur la biodiversité qui permet aux utilisateurs de signaler et d'identifier les observations d'espèces vivantes, qu'il s'agisse de 

plantes, d'animaux, d'insectes ou de tout autre organisme 

OFAC Espèces importantes pour l'aire protégée 

OFAC Espèces menacées potentiellement présentes 

Distribution et déplacement des animaux 

GFW BirdLife International 

GFW Zones d'oiseaux endémiques 

GFW Aménagements pour la conservation des tigres 

Inaturalist 

L'application iNaturalist est une plateforme de collecte de données sur la biodiversité qui permet aux utilisateurs de signaler et d'identifier les observations d'espèces vivantes, qu'il s'agisse de 

plantes, d'animaux, d'insectes ou de tout autre organisme 

AQUAMAPS Cartes interactives et des données sur la répartition des espèces aquatiques dans les eaux continentales et marines.  

Abondance des populations animales 

OFAC Proportion des espèces animales représentées dans les aires protégées 

OFAC Animaux : Espèces/Nombre d'aires protégées/Statut IUCN 

GFW BirdLife International 

Comportement de la faune 
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GBIF 

Le comportement de la faune peut inclure des informations sur les habitudes alimentaires, la reproduction, les déplacements migratoires, les interactions sociales, les comportements de 

parade, les vocalisations, etc. 

GBIF Inventaire de la biodiversité, étude de comportement et d'écologie, suivi de la faune, étude de l'impact humain, sensibilisation et éducation 

Wildlife Insight Données sur la faune sauvage à partir de diverses sources, telles que des images de caméras de pièges photographiques et des enregistrements acoustiques. 

WWF GOBI 

Ensembles de données concernant la faune à télécharger, des StoryMaps présentant le travail de conservation du WWF à l'aide de données géospatiales, des tableaux de bord avec des 

statistiques de conservation, et des applications mettant en évidence les tendances dans les pratiques du WWF. 

Inaturalist 

L'application iNaturalist est une plateforme de collecte de données sur la biodiversité qui permet aux utilisateurs de signaler et d'identifier les observations d'espèces vivantes, qu'il s'agisse de 

plantes, d'animaux, d'insectes ou de tout autre organisme 

Santé animale 

SWM Diagnostics juridiques détaillés sur la santé animale 

GBIF Santé animale 

Pièges photographiques (caméra traps) 

GBIF Inventaire de la biodiversité, étude de comportement et d'écologie, suivi de la faune, étude de l'impact humain, sensibilisation et éducation 

Wildlife Insight Collecte, gère et analyse des données sur la faune sauvage à partir de diverses sources, telles que des images de caméras de pièges photographiques et des enregistrements acoustiques. 

Capteurs acoustiques (sons) 

GBIF Données acoustiques 

Génétique 

GBIF Données génétiques 
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Annexe 6 : Données et bases de données existantes sur les aspects humains. 

Bases de 

données  Contenu 
Conflits humains-faune 

GFW Terres indigènes et communautaires 

GFW LandMark 

SWM Diagnostics juridiques détaillés sur Les conflits entre l'homme et la faune sauvage  

OFAC Pressions et Menaces (DOPA) 

Santé humaine 

SWM Diagnostics juridiques détaillés sur la sécurité sanitaire des aliments 

EpiData Collecte et analyse de données épidémiologiques liées à la santé humaine. 

Fréquentation touristique 

OFAC Recettes fiscales : Pourcentage recette tourisme  

OFAC Tourisme : Sites écotouristiques + Revenus issus des activités écotouristiques 

Présence et densité humaine dans les aires protégées 

GFW Terres indigènes et communautaires 

GFW LandMark 

GFW Densité démographique - 2015 

DOPA 
La population totale est basée sur la définition de facto de la population, qui compte tous les résidents indépendamment de leur statut légal ou de leur citoyenneté. Les valeurs indiquées sont des 

estimations à mi-année. 

DOPA 
La densité de population est la population en milieu d'année divisée par la superficie en kilomètres carrés. Ce ratio peut être calculé pour n'importe quelle unité territoriale et à n'importe quel 

moment, en fonction de la source des données démographiques. 

DOPA Croissance de la population. La population est basée sur la définition de facto de la population, qui compte tous les résidents indépendamment de leur statut légal ou de leur citoyenneté.  

LandScan 

Données détaillées sur la population résidant dans différentes régions du monde. Ces données sont basées sur des sources telles que les recensements nationaux, les données démographiques, 

les estimations de la population et d'autres informations géospatiales. Les données sont disponibles à des résolutions fines, ce qui permet d'analyser la répartition de la population à des échelles 

locales. 

Présence et densité humaine en périphérie des aires protégées 

LandScan 

Données détaillées sur la population résidant dans différentes régions du monde. Ces données sont basées sur des sources telles que les recensements nationaux, les données démographiques, 

les estimations de la population et d'autres informations géospatiales. Les données sont disponibles à des résolutions fines, ce qui permet d'analyser la répartition de la population à des échelles 

locales. 
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Agriculture 

FAOSTAT 
Statistiques sur l’alimentation, l’agriculture, la pêche, la sylviculture, la gestion des ressources naturelles et la nutrition. La base de données fournit une variété d'informations sur les systèmes 

agroalimentaires, y compris la production ; la sécurité alimentaire et la nutrition ; les bilans alimentaires ; et la chaîne de valeur alimentaire. 

FAM Inventaire des bases de micro données recueillies lors d’enquêtes et de recensements agricoles qui contiennent des informations relatives à l’agriculture, à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 

HIH Indicateurs de sécurité alimentaire et des statistiques agricoles, pour des interventions agricoles plus ciblées. 

Land Matrix Informations d'accaparement des terres liées à l'agriculture et à la foresterie dans le contexte des acquisitions de terres à  grande échelle 

DOPA Surface agricole 

AQUASTAT 
Informations et données sur l'utilisation de l'eau dans l'agriculture à l'échelle mondiale. Son objectif principal est de fournir des statistiques fiables, des analyses et des évaluations des ressources 

en eau agricole pour soutenir la planification et la gestion durable des ressources en eau. 

GAEZ Données et des informations sur les zones agroécologiques mondiales 

OFAC Contributions aux Exportations 

GFW Usine d'huile de palme 

Elevage 

SWM Informations juridiques liées à l'élevage d'animaux sauvages ou domestiques, ainsi que l'alimentation animale 

Chasse 

OFAC Désignations Nationales : Domaine de chasse 

OFAC Chasse : Permis de chasse accordés 

OFAC Licences de capture : Espèces + Quota de chasse 

Braconnage 

MIKE Informations sur les cas de braconnage, les saisies d'ivoire et les tendances régionales, et les analyses pour évaluer l'ampleur du braconnage et ses facteurs sous-jacents. 

EIA Données concernant la recherche et la lutte contre les crimes environnementaux, y compris le commerce illégal de la faune sauvage.  

Pêche 

FAOSTAT 
Statistiques sur l’alimentation, l’agriculture, la pêche, la sylviculture, la gestion des ressources naturelles et la nutrition. La base de données fournit une variété d'informations sur les systèmes 

agroalimentaires, y compris la production ; la sécurité alimentaire et la nutrition ; les bilans alimentaires ; et la chaîne de valeur alimentaire. 

SWM Base de données juridiques concernant la pêche/aquaculture 

GFW 
Plateforme interactive en ligne qui utilise des données satellitaires pour suivre et visualiser l'activité de pêche dans le monde entier. Surveillance de l'activité de pêche, Transparence de la pêche, 

Cartographie et visualisation des données, Analyse des zones marines protégées, Collaboration et recherche.  

Collecte de produits forestiers non-ligneux 

FAOSTAT 
Statistiques sur l’alimentation, l’agriculture, la pêche, la sylviculture, la gestion des ressources naturelles et la nutrition. La base de données fournit une variété d'informations sur les systèmes 

agroalimentaires, y compris la production ; la sécurité alimentaire et la nutrition ; les bilans alimentaires ; et la chaîne de valeur alimentaire. 
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Land Matrix Informations d'accaparement des terres relative à la foresterie  

Exploitations artisanales de bois 

GWF Concessions forestières + concessions de fibre de bois 

Atlas for. RDC Contrats de concessions forestières 

OFAC Production : régionale, commercialisation, compagnies 

OFAC Aménagement : Concessions forestières 

FAOSTAT 
Statistiques sur l’alimentation, l’agriculture, la pêche, la sylviculture, la gestion des ressources naturelles et la nutrition. La base de données fournit une variété d'informations sur les systèmes 

agroalimentaires, y compris la production ; la sécurité alimentaire et la nutrition ; les bilans alimentaires ; et la chaîne de valeur alimentaire. 

Land Matrix Informations d'accaparement des terres relative à la foresterie  

Exploitations industrielles de bois 

GWF Concessions forestières + concessions de fibre de bois 

Atlas for. RDC Contrats de concessions forestières - exclusivement RDC 

OFAC Production : régionale, commercialisation, compagnies 

OFAC Aménagement : Concessions forestières 

FAOSTAT 
Statistiques sur l’alimentation, l’agriculture, la pêche, la sylviculture, la gestion des ressources naturelles et la nutrition. La base de données fournit une variété d'informations sur les systèmes 

agroalimentaires, y compris la production ; la sécurité alimentaire et la nutrition ; les bilans alimentaires ; et la chaîne de valeur alimentaire. 

Land Matrix Informations d'accaparement des terres relative à la foresterie  

Orpaillage artisanal 

GoldHub Données sur la production d'or par pays 

Mines industrielles 

GWF Concessions minières 

L'ITIE Industries extractives 

Conflits armés 

UCDP Informations détaillées sur les conflits entre États, les conflits internes, les acteurs impliqués, les victimes, les incidents violents et d'autres aspects liés aux conflits armés. 

ACLED 

Base de données complète sur les conflits et les événements violents à travers le monde. Données sur les conflits armés, les actes de violence politique et les manifestations, lieux, acteurs, types 

de violence et d'autres détails pertinents.  

Lutte contre les activités illégales 

OFAC Suivi Commerce de la faune : base de données + instruments juridiques 

OFAC Contrôle : Mécanisme d'alerte 
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Transparency  

Lutte contre la corruption + Indice de perception de la corruption dans les pays du monde entier. + Outils et ressources tels que des guides, des codes de conduite, des directives pour la 

dénonciation de la corruption, des conseils pour la gestion des conflits d'intérêts, etc. 

L'ITIE Lutte contre la corruption et la mauvaise gouvernance 

Permis et réglementations 

OFAC Essence : Permis 

GFW Droits relatifs aux ressources 

OFAC Suivi Commerce de la faune : base de données + instruments juridiques 

OFAC Contrôle : Mécanisme d'alerte 

OFAC Fiscalité 

OFAC Processus de certification 

OFAC Vérification de légalité 

DART Informations sur les lois, les réglementations, les rapports nationaux, les décisions judiciaires et les autres documents pertinents liés à la mise en œuvre des traités. 

SWM 

Cadre juridique lié à la gestion durable de la faune : lois, réglementations et les politiques relatives à la gestion de la faune. Cela concerne notamment la protection de l'environnement, les droits 

fonciers, l'aménagement du territoire, la consommation de la faune sauvage (chasse et pêche) et son usage hors consommation (écotourisme), ainsi que la production animale, la santé animale et 

la sécurité sanitaire des aliments. Chaque plateforme fournit ; le contexte historique et politique du pays, l'accès aux textes normatifs nationaux pertinents par secteur, le diagnostic juridique de la 

législation sectorielle, une présentation de la transposition des instruments internationaux, la description des institutions nationales pertinentes et de leurs rôles. 

L'ITIE Responsabilité des entreprises 

Planification et gestion 

GFW Route d'abattage du bassin du Congo 

OFAC Gestion + type de gouvernance + catégorie IUCN 

OFAC Stratégie nationale de gestion  

GFW Concessions de palmiers à huile RSPO 

GFW Droits relatifs aux ressources 

OFAC Contrôle : Mécanisme d'alerte 

OFAC Fiscalité 

OFAC Processus de certification 

OFAC Vérification de légalité 

CFA 
Guides pratiques, manuels et des outils concernant le financement de la conservation. Ces ressources peuvent inclure des conseils sur la conception de mécanismes de financement , la 

mobilisation des ressources, l'évaluation des investissements et bien plus encore. 

L'ITIE Partenariats multilatéraux 
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WWF GOBI 
Ensembles de données concernant la finance et la gouvernance à télécharger, des StoryMaps présentant le travail de conservation du WWF à l'aide de données géospatiales, des tableaux de bord 

avec des statistiques de conservation, et des applications mettant en évidence les tendances dans les pratiques du WWF. 

EarthRanger 

Plateforme logicielle pour la gestion et la conservation de la faune sauvage. EarthRanger est conçu pour les aires protégées,  les parcs nationaux, les réserves naturelles et d'autres espaces où la 

conservation de la faune est une priorité. Surveillance en temps réel : EarthRanger offre un suivi en temps réel des animaux et des patrouilles de terrain. Il permet de collecter, visualiser et 

analyser les données de localisation des animaux à l'aide de technologies telles que les GPS, les balises radio et les colliers émetteurs.  

GFW Contributions au PIB 

OFAC Recettes fiscales : Total + Pourcentage recette tourisme + Pourcentage recette pays 

OFAC Emplois générés 

OFAC Financement de la conservation et valorisation des APs 

OFAC Gestion : efficacité de gestion 

GFW Guides RTRS pour le développement responsable du soja 

Cartographie participative 

OFAC Gouvernance : Décentralisation et gestion participative 

Ushahidi 

Le but est de permettre aux individus, aux communautés et aux organisations de signaler et de cartographier des incidents, des événements ou des problèmes spécifiques sur une carte 

interactive. 

HOT 
Le Tasking Manager propose des projets variés tels que la cartographie des zones touchées par des catastrophes naturelles, des crises humanitaires ou des besoins de développement spécifiques. 

Les tâches peuvent inclure la numérisation de routes, de bâtiments, de points d'intérêt et d'autres éléments sur des images satellites ou des cartes existantes 
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Annexe 7 : Description des bases de données. 

Acrony

mes Bases de données Description 
Partage Liens 

ABIC 

African 

Biodiversity 

Information Center 

Le Centre d'information sur la biodiversité africaine (ABIC) est une organisation dédiée à la collecte, à la gestion et à la diffusion d'informations sur la 

biodiversité en Afrique. Son objectif principal est de rassembler des données afin de créer des bases de données sur la diversité biologique du continent 

africain dans le but de soutenir la prise de décision, la recherche scientifique et la conservation de la biodiversité.  
/ https://www.

cbd.int/  

ACC 

African 

Conservation 

Centre  

L'African Conservation Centre (ACC) est une organisation dédiée à la conservation de la biodiversité en Afrique. Son objectif principal est de préserver les 

écosystèmes africains, de promouvoir le développement durable et de soutenir les communautés locales dans leurs efforts de conservation. L'ACC met en 

œuvre des programmes de conservation, et de la recherche scientifique pour évaluer la biodiversité et les menaces qui pèsent sur elle, de la sensibilisation 

du public à l'importance de la conservation, et du renforcement des capacités des acteurs locaux pour qu'ils deviennent les agents de changement. 
/ 

https://www.

accafrica.org/

our-

work/resourc

es/ 

ACLED 
ACLEDdata 

Le site de ACLEDdata offre une base de données sur les conflits et les événements violents à travers le monde. ACLED collecte, analyse et présente des 

données sur les conflits armés, les actes de violence politique et les manifestations, avec des informations détaillées sur les lieux, les acteurs, les types de 

violence, ... Le site propose un accès aux données actualisées, ainsi que des fonctionnalités interactives pour explorer, visualiser et analyser les tendances et 

les modèles de conflit. 
/ https://acledd

ata.com/ 

AFF Forum Forestier 

Africain 

Le Forum Forestier Africain (FFA) est une initiative qui vise à promouvoir la gestion durable des ressources forestières en Afrique. Il s'agit d'une plateforme 

de collaboration entre les acteurs clés du secteur forestier, tels que les gouvernements, les organisations de la société civile, les institutions de recherche et 

les entreprises, tant au niveau régional qu'international. Le FFA propose un espace d'échange d'informations, d'expériences et de bonnes pratiques pour 

améliorer la gouvernance forestière, la lutte contre la déforestation et la promotion du développement socio-économique durable. Il facilite également la 

coordination des politiques, des programmes et des projets forestiers et favorise le renforcement des capacités des acteurs i mpliqués. 
/ https://afforu

m.org/ 

AKP Africa Knowledge 

Platform 

Africa Knowledge Platform (AKP) est une plateforme en ligne qui vise à faciliter l'accès aux connaissances et aux ressources sur l'Afrique. Elle propose des 

rapports, des articles, des études de cas, des ensembles de données et des cartes interactives. La plateforme vise à rassembler des informations provenant 

de différentes sources et à les rendre facilement accessibles aux utilisateurs. AKP encourage également le partage de connaissances et la collaboration en 

permettant aux utilisateurs de partager leurs propres ressources, favorisant ainsi un échange de connaissances.  
🗸 

https://africa-

knowledge-

platform.ec.e

uropa.eu/ 

/ AQUAMAPS 

AQUAMAPS est une base de données spatiales mondiale sur l'eau et l'agriculture. À travers une base de données elle vise à fournir des informations 

précises et actualisées sur la disponibilité de l'eau et l'utilisation des terres agricoles à travers le monde. AQUAMAPS recueille des données à partir de 

diverses sources, telles que les observations satellites, les modèles hydrologiques et les données sur les cultures. Cette base de données permet de 

cartographier les ressources en eau, les zones irriguées, les cultures et les pratiques agricoles, offrant ainsi une vision globale des interactions entre l'eau et 

l'agriculture. 
/ 

https://data.a

pps.fao.org/a

quamaps/ 

AQUAS

TAT 
AQUASTAT 

AQUASTAT est un système d'information sur l'eau. Il vise à collecter, analyser et diffuser des informations sur les ressources en eau et leurs utilisations, des 

données sur les ressources en eau douce, la disponibilité, l'utilisation et la gestion de l'eau dans les pays  du monde entier. Ces informations incluent des 

statistiques sur l'irrigation, la pluviométrie, les ressources en eau souterraine et de surface, la qualité de l'eau, les barrages, les systèmes de drainage, ... 
/ 

https://www.f

ao.org/aquast

at/fr/ 

AWF African Wildlife 

Foundation 

L’African Wildlife Foundation (AWF) est une organisation qui se consacre à la conservation de la faune africaine et à la préservation de ses habitats naturels. 

Elle travaille en collaboration avec les gouvernements, les communautés locales et d'autres partenaires pour mettre en œuvre des programmes de 

conservation, protéger les espèces menacées, soutenir le développement durable et renforcer les capacités des acteurs locaux. L'AWF est également 

engagée dans la sensibilisation du public, l'éducation environnementale et la recherche scientifique. 
/ 

https://www.

awf.org/wildli

fe-

conservation 

BIOPA

MA 

Biodiversity 

Protected Areas 

Management 

Le programme Biodiversity Protected Areas Management (BIOPAMA) vise à renforcer la gestion et la gouvernance des aires protégées en Afrique ainsi que 

d’autres régions du monde. BIOPAMA propose la collecte et l'analyse de données sur la biodiversité, l'évaluation des aires protégées, le renforcement des 

capacités des gestionnaires et des praticiens, de la collaboration et de l'échange d'informations, ainsi que la diffusion de connaissances et de bonnes 

pratiques. 
/ https://rris.bi

opama.org/ 

https://www.cbd.int/
https://www.cbd.int/
https://www.accafrica.org/our-work/resources/
https://www.accafrica.org/our-work/resources/
https://www.accafrica.org/our-work/resources/
https://www.accafrica.org/our-work/resources/
https://www.accafrica.org/our-work/resources/
https://acleddata.com/
https://acleddata.com/
https://afforum.org/
https://afforum.org/
https://africa-knowledge-platform.ec.europa.eu/
https://africa-knowledge-platform.ec.europa.eu/
https://africa-knowledge-platform.ec.europa.eu/
https://africa-knowledge-platform.ec.europa.eu/
https://data.apps.fao.org/aquamaps/
https://data.apps.fao.org/aquamaps/
https://data.apps.fao.org/aquamaps/
https://www.fao.org/aquastat/fr/
https://www.fao.org/aquastat/fr/
https://www.fao.org/aquastat/fr/
https://www.awf.org/wildlife-conservation
https://www.awf.org/wildlife-conservation
https://www.awf.org/wildlife-conservation
https://www.awf.org/wildlife-conservation
https://rris.biopama.org/
https://rris.biopama.org/
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/ 
BirdNet 

BirdNet est une application mobile et un service en ligne pour aider à l'identification des oiseaux. BirdNet permet aux utilisateurs de télécharger des 

enregistrements audios d'oiseaux qu'ils ont capturés et utilise des algorithmes pour analyser ces enregistrements et identifier l'espèce d'oiseau 

correspondante. L'application fournit également des informations détaillées sur les espèces identifiées, telles que leur apparence, leur habitat, leur 

comportement et leur distribution géographique. L'application est disponible sur les plateformes iOS et Android.  
/ https://birdne

t.cornell.edu/ 

CAFE 

Consortium of 

African Funds for 

the Environment 

Le Consortium of African Funds for the Environment (CAFE) est une initiative qui vise à renforcer les capacités des fonds environnementaux en Afrique et à 

promouvoir leur rôle dans la conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles. CAFE réunit différents fonds environnementaux, 

organismes de financement et institutions liées à la conservation. L'objectif principal est de favoriser la collaboration, le partage d'expériences et 

l'apprentissage entre les fonds environnementaux du continent. CAFE propose des services et des initiatives visant à renforcer les capacités opérationnelles 

et financières des fonds environnementaux africains, notamment en fournissant une assistance technique, des formations, des ressources et des 

opportunités de financement. CAFE favorise également l'échange de connaissances en matière de gestion de fonds environnementaux. 
🗸 https://cafeco

nsortium.org/ 

CARPE 

Central Africa 

Regional Program 

Environment 

Le Central Africa Regional Program for the Environment (CARPE) est un programme qui vise à promouvoir la conservation des écosystèmes forestiers en 

Afrique centrale. Il propose le renforcement de la gouvernance forestière, la promotion de l'utilisation durable des ressources naturelles, la protection de la 

biodiversité, la gestion des aires protégées, la réduction de la déforestation et la lutte contre le braconnage. CARPE soutient également le renforcement des 

capacités des acteurs locaux, la collecte de données et la recherche scientifique, ainsi que la sensibilisation du public. 
/ 

https://usfsce

ntralafrica.org

/carpe/ 

CFA Conservation 

Finance Alliance 

La Conservation Finance Alliance (CFA) est un réseau d'organisations qui se consacrent à la promotion et au développement de mécanismes financiers pour 

la conservation de la biodiversité et la gestion durable des ressources naturelles. Le CFA promeut la collaboration entre les acteurs publics, privés et de la 

société civile pour mobiliser des ressources financières en faveur de la conservation. L'un des instruments financiers clés CFA est le fond fiduciaire, qui est 

une structure qui collecte, gère et alloue des fonds spécifiquement dédiés à des initiatives de conservation. Les fonds fiduciaires soutenus par le CFA 

permettent de mobiliser des ressources financières pour des projets de conservation à long terme, tels que la protection des aires protégées, la gestion 

durable des ressources naturelles, la lutte contre le braconnage, la restauration des écosystèmes, ... 
🗸 

https://www.

conservationfi

nancealliance.

org/ 

CITES Liste des espèces 

CITES 

La Liste des espèces de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) est un 

répertoire mondial des espèces de faune et de flore réglementées par cette convention. La Liste regroupe les espèces en différentes catégories en fonction 

du niveau de protection dont elles ont besoin. Cette liste comprend des informations sur les espèces concernées, telles que leurs noms scientifiques, leurs 

statuts de protection ainsi que les restrictions spécifiques liées à leurs commerces. 
/ https://cites.o

rg/eng 

/ 
Flore du Tchad 

La Flore du Tchad est un projet de recherche et de publication qui vise à fournir une documentation complète sur la flore du Tchad. Celle-ci comprend 

plusieurs volumes qui contient des descriptions détaillées, des clés d'identification et des illustrations des plantes présentes. 
/ https://www.

cjbg.ch/fr  

/ African flowering 

plants 

African Flowering Plants est une ressource en ligne qui se consacre à la documentation et à la promotion des plantes à fleurs africaines. Ce site propose une 

vaste collection d'informations sur les plantes à fleurs d'Afrique, comprenant des descriptions détaillées, des photographies, des clés d'identification et des 

données sur la répartition géographique.  
/ 

https://www.

cjbg.ch/fr/scie

nce/  

ConSoS

ci 

Consortium 

Recherche Société  

Sciences 

Cognitives 

Le Consortium pour la Recherche sur la Société et les Sciences Cognitives (ConSoSci), est une initiative qui vise à promouvoir la recherche interdisciplinaire 

sur les sciences cognitives et la société. ConSoSci réunit des chercheurs et des institutions provenant de différents domaines dans le but de favoriser le 

dialogue et la collaboration entre ces disciplines. L'objectif principal est de mieux comprendre les interactions entre les sciences cognitives, les individus et 

la société, et de contribuer ainsi à des avancées dans des domaines tels que l'éducation, la communication, la politique, ... 
/ 

https://conso

sci.org/fr-

fr/Outils 

DART Data Archiving and 

Retrieval Tool 

Data Archiving and Retrieval Tool (DART) vise à rassembler et à rendre accessibles des données géospatiales, des rapports, des cartes et d'autres 

informations essentielles pour la prise de décisions en matière de conservation de la biodiversité. La plateforme permet aux utilisateurs de rechercher, 

d'afficher et de télécharger des données sur les aires protégées, les écosystèmes et d'autres sujets environnementaux.  
/ https://dart.in

formea.org/fr 

DOPA 

Digital 

Observatory for 

Protected Areas 

Explorer 

Le Digital Observatory for Protected Areas Explorer (DOPE) est une plateforme qui fournit des outils pour explorer et analyser les aires protégées à travers le 

monde. DOPE a été développé pour faciliter la gestion et la prise de décision en matière de conservation de la biodiversité. La plateforme offre un accès à 

des données géospatiales, des cartes interactives et des informations détaillées sur les aires protégées, y compris leur étendue, leur statut, leur gestion et 

leur biodiversité. DOPE permet aux utilisateurs d'explorer visuellement les aires protégées, d'accéder à des rapports et des statistiques, et d'effectuer des 

analyses spatiales pour évaluer l'efficacité de la conservation, l'impact des changements climatiques et d'autres aspects liés à la gestion des aires protégées. 
/ 

https://dopa-

explorer.jrc.ec

.europa.eu/ 

https://birdnet.cornell.edu/
https://birdnet.cornell.edu/
https://cafeconsortium.org/
https://cafeconsortium.org/
https://usfscentralafrica.org/carpe/
https://usfscentralafrica.org/carpe/
https://usfscentralafrica.org/carpe/
https://www.conservationfinancealliance.org/
https://www.conservationfinancealliance.org/
https://www.conservationfinancealliance.org/
https://www.conservationfinancealliance.org/
https://cites.org/eng
https://cites.org/eng
https://www.cjbg.ch/fr
https://www.cjbg.ch/fr
https://www.cjbg.ch/fr/science/
https://www.cjbg.ch/fr/science/
https://www.cjbg.ch/fr/science/
https://consosci.org/fr-fr/Outils
https://consosci.org/fr-fr/Outils
https://consosci.org/fr-fr/Outils
https://dart.informea.org/fr
https://dart.informea.org/fr
https://dopa-explorer.jrc.ec.europa.eu/
https://dopa-explorer.jrc.ec.europa.eu/
https://dopa-explorer.jrc.ec.europa.eu/
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/ 
Earth ranger 

EarthRanger est une plateforme payante de gestion et de surveillance des espèces sauvages. Elle permet de suivre les populations d'animaux sauvages en 

temps réel grâce à des technologies de géolocalisation. En intégrant des données en temps réel, EarthRanger aide à prendre des décisions éclairées pour la 

protection de la faune, la lutte contre le braconnage et la gestion durable des espèces sauvages. 
/ 

https://www.

earthranger.c

om/ 

EIA 

Environmental 

Investigation 

Agency 

Environmental Investigation Agency (EIA) est une organisation engagée dans la recherche, la surveillance et la lutte contre les crimes environnementaux à 

l'échelle mondiale. Le site propose une plateforme où les utilisateurs peuvent accéder à des rapports d'enquêtes approfondies et de recherches menées sur 

des problématiques environnementales telles que le trafic d'espèces sauvages, la déforestation, le commerce illégal de bois et d'ivoire, et bien d'autres. 
/ 

https://eia-

international.

org/ 

/ 
EpiData 

EpiData est un logiciel spécialisé dans la gestion et l'analyse de données épidémiologiques. Il est utilisé pour collecter, g érer et analyser les données liées à 

des études épidémiologiques. EpiData permet de concevoir des formulaires électroniques, de vérifier la cohérence et la qualité des données et de générer 

des rapports et des analyses statistiques. EpiData facilite également l'exportation des données vers d'autres logiciels statistiques pour une analyse plus 

approfondie. 
/ https://epidat

a.dk/ 

FACET 

Framework 

Assessing Coastal 

Ecosystem 

Thresholds 

Le Framework for Assessing Coastal Ecosystem Thresholds (FACET) est un outil qui vise à évaluer les seuils écologiques dans les écosystèmes côtiers en 

utilisant des données géospatiales et permet d'analyser les facteurs physiques, biologiques et socioéconomiques qui affectent les écosystèmes côtiers. Cet 

outil permet une meilleure compréhension des écosystèmes côtiers et l'identification de stratégies d'adaptation face aux menaces environnementales. 
/ 

https://www.

osfac.net/dat

a-

products/face

t 

FAM Catalogue de 

micro données 

Le Catalogue de micro données sur l'alimentation et l'agriculture (FAM) est une ressource qui fournit un accès à des données sur l'agriculture et 

l'alimentation. Le catalogue rassemble des ensembles de données provenant de diverses sources, notamment des enquêtes nationales sur les exploitations 

agricoles, des données économiques, des données sur la production alimentaire, des statistiques de commerce agricole, des indicateurs de sécurité 

alimentaire, etc. Il vise à faciliter la recherche, l'analyse et la prise de décision. 
/ 

https://www.f

ao.org/food-

agriculture-

microdata/fr/ 

/ 
FAOSTAT 

FAOSTAT est une base de données qui fournit un accès à des résultats statistiques et d'indicateurs sur l'agriculture, l'alimentation, la nutrition, la pêche, les 

forêts et d'autres domaines connexes. FAOSTAT regroupe des données provenant de différentes sources, permettant ainsi aux uti lisateurs d'explorer, de 

comparer et d'analyser les tendances et les informations à l'échelle mondiale. La base de données propose des statistiques sur les productions agricoles, les 

échanges commerciaux, les prix des produits alimentaires, la consommation alimentaire, les indicateurs nutritionnels, les ressources naturelles, ... 
/ 

https://www.f

ao.org/faostat

/fr/#data 

GADM World Database of 

Administrations 

Le World Database of Administrations (GADM), est une base de données géospatiales qui fournit des informations sur les limites administratives du monde 

entier. GADM recueille, organise et met à disposition des données sur les divisions administratives telles que les pays, les régions, les États, les provinces, les 

comtés et les municipalités. La base de données comprend des informations sur les frontières, les noms et les codes géographiques des divisions 

administratives à différentes échelles géographiques. 
/ https://gadm.

org/ 

GAEZ Global Agro-

Ecological Zones 

Le Global Agro-Ecological Zones Data Portal (GAEZ) est une plateforme qui fournit des informations sur les zones agroécologiques à travers le monde. Ce 

portail recueille et organise des données sur les caractéristiques physiques, climatiques, agricoles et environnementales des différentes zones 

agroécologiques. Il offre des informations telles que les types de sol, les régimes pluviométriques, les températures, la végétation naturelle et les systèmes 

agricoles adaptés à chaque zone, ... 
/ https://gaez.f

ao.org/  

GBIF 

Global Biodiversity 

Information 

Facility  

Le Global Biodiversity Information Facility (GBIF) est une organisation qui vise à faciliter l'accès et l'utilisation des données sur la biodiversité à l'échelle 

mondiale. Le GBIF est un réseau mondial composé de pays, d'institutions et d'organisations qui contribuent à la collecte, à la gestion et au partage des 

données sur la biodiversité. La plateforme du GBIF permet aux utilisateurs de rechercher, d'accéder et de télécharger des données sur la biodiversité 

provenant de diverses sources, y compris des musées, des jardins botaniques, des bases de données et des projets de recherche. 
/ https://www.

gbif.org/ 

GFW Global fishing 

watch 

Global Fishing Watch est une plateforme qui utilise la technologie de suivi par satellite pour surveiller et visualiser les activités de pêche à l 'échelle 

mondiale. En utilisant des données de positionnement des navires, des images satellites et des technologies de pointe, il collecte des informations sur les 

navires de pêche et leurs déplacements en temps réel. Cette plateforme permet de suivre les activités de pêche commerciale, de détecter les pratiques 

illégales non déclarées et non réglementées, ainsi que de surveiller les zones marines protégées. 
/ 

https://global

fishingwatch.

org/ 

GIP 

Ecofor 

Groupe Intérêt 

Public Écologie 

Forestière 

Le Groupement d'Intérêt Public pour l'Écologie Forestière (GIP-ECOFOR) est une organisation qui se consacre à la recherche, à l'innovation et à la 

valorisation dans le domaine de l'écologie forestière. Il réunit des acteurs pour promouvoir une meilleure compréhension des écosystèmes forestiers et des 

interactions entre les forêts et la société. 
🗸 http://bgf.gip-

ecofor.org/ 

https://www.earthranger.com/
https://www.earthranger.com/
https://www.earthranger.com/
https://eia-international.org/
https://eia-international.org/
https://eia-international.org/
https://epidata.dk/
https://epidata.dk/
https://www.osfac.net/data-products/facet
https://www.osfac.net/data-products/facet
https://www.osfac.net/data-products/facet
https://www.osfac.net/data-products/facet
https://www.osfac.net/data-products/facet
https://www.fao.org/food-agriculture-microdata/fr/
https://www.fao.org/food-agriculture-microdata/fr/
https://www.fao.org/food-agriculture-microdata/fr/
https://www.fao.org/food-agriculture-microdata/fr/
https://www.fao.org/faostat/fr/#data
https://www.fao.org/faostat/fr/#data
https://www.fao.org/faostat/fr/#data
https://gadm.org/
https://gadm.org/
https://gaez.fao.org/
https://gaez.fao.org/
https://www.gbif.org/
https://www.gbif.org/
https://globalfishingwatch.org/
https://globalfishingwatch.org/
https://globalfishingwatch.org/
http://bgf.gip-ecofor.org/
http://bgf.gip-ecofor.org/
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GISD Global Invasive 

Species Database  

Le Global Invasive Species Database (GISD) est une base de données mondiale. Son objectif principal est de recueillir, d’organiser et de fournir des 

informations sur les espèces invasives à travers le monde. La base de données propose des données détaillées sur les espèces invasives, y compris leur 

distribution, leur impact sur les écosystèmes, leurs caractéristiques biologiques, leur mode de propagation et les mesures de gestion recommandées. 
/ 

http://www.i

ucngisd.org/gi

sd/ 

JSTOR Global plants 

JSTOR 

Global Plants est une base de données qui propose du contenu académique axé sur les plantes. Il offre un accès à une vaste collection de spécimens 

botaniques, d'illustrations, de photographies, de descriptions taxonomiques et d'autres ressources liées aux plantes du monde entier. La base de données 

offre des fonctionnalités de recherche avancées, des outils de visualisation et des liens vers des articles scientifiques pertinents. 
/ https://plants

.jstor.org/ 

GWD Global Wood 

Density 

Global Wood Density Database (GWDD) est une base de données qui recueille des informations sur la densité du bois des espèces d'arbres du monde entier. 

Cette base de données rassemble des données provenant de diverses sources, notamment des études scientifiques, des ouvrages de référence et des 

collections de bois. 
/ https://opend

ata.eol.org/  

GHAB Global Harmful 

Algal Blooms 

Le site Global Harmful Algal Blooms (GHAB) est une plateforme qui vise à fournir des informations et des ressources sur les proliférations d'algues nuisibles 

dans le monde entier, des informations sur les espèces d'algues impliquées, leur distribution géographique, les conditions environnementales favorables à 

leur développement, les impacts sur les écosystèmes, ainsi que les mesures de gestion et de surveillance.  
/ 

http://omap.a

fricanmarinea

tlas.org/ 

/ 
GoldHub 

GoldHub est le site officiel du World Gold Council, qui fournit des données sur la production d'or par pays. Les utilisateurs peuvent sélectionner un pays 

spécifique pour accéder aux informations détaillées sur la production d'or, y compris les données annuelles, les graphiques et les tableaux illustrant les 

tendances de production. 
/ https://www.

gold.org/ 

HIH 
Main dans la main 

La Plateforme géospatiale Main dans la main (HIH) est une initiative collaborative qui vise à promouvoir l'utilisation des technologies géospatiales pour la 

gestion durable des ressources naturelles. La plateforme rassemble des organisations et des experts du monde entier pour partager des connaissances, des 

données et des outils géospatiaux, et pour faciliter la collaboration entre les acteurs de la conservation. HIH propose une variété de services et de 

ressources, tels que des cartes interactives, des bases de données géospatiales, des formations et des guides d'utilisation des technologies géospatiales. 
/ https://data.a

pps.fao.org/ 

IBAT 

Integrated 

Biodiversity 

Assessment Tool 

L’Integrated Biodiversity Assessment Tool (IBAT) est un outil développé dans le but de fournir des informations sur les espèces en danger et les aires 

protégées. En rassemblant des données provenant de diverses sources fiables, l'outil présente des cartes interactives et des informations géospatiales pour 

comprendre l'état de la biodiversité dans une région donnée, dont les espèces menacées, les aires protégées, les zones clés pour la biodiversité et les 

écosystèmes critiques 
🗸 

https://www.i

bat-

alliance.org/  

/ 
Inaturalist 

iNaturalist est une plateforme dédiée à l'observation et à la documentation de la biodiversité. Elle permet aux utilisateurs de télécharger des observations 

de plantes, d'animaux, de champignons et d'autres organismes vivants. Les observations peuvent être accompagnées de photos, de descriptions et de 

données géographiques iNaturalist offre également des outils pour l'identification des espèces, la collaboration entre les utilisateurs et la sensibilisation à 

l’environnement 
🗸 

https://www.i

naturalist.org

/ 

IPBES 

Intergovernmental 

Science-Policy 

Platform 

L'Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services (IPBES) est une plateforme qui fournit une évaluation scientifique sur la 

biodiversité, les écosystèmes et les services écosystémiques. L'IPBES rassemble des experts de différentes disciplines pour évaluer l'état de la biodiversité 

mondiale, analyser les causes de la perte de biodiversité et formuler des recommandations politiques pour la conservation et l'utilisation durable des 

écosystèmes. Cette plateforme facilite la communication entre la communauté scientifique et les décideurs politiques, en mettant l'accent sur l'intégration 

des connaissances scientifiques dans les politiques et les pratiques de gestion. L'IPBES fournit des évaluations régionales et mondiales, des rapports de 

synthèse, des évaluations des scénarios futurs et des outils de prise de décisions. 
/ https://www.i

pbes.net/ 

ITIE 

Initiative 

Transparence 

Industrie 

Extractive 

L'Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) est une coalition mondiale de gouvernements, d'entreprises et de la société civile qui 

vise à promouvoir la transparence et la responsabilité dans la gestion des revenus provenant des industries extractives, telles que le pétrole, le gaz et les 

minéraux. L'ITIE encourage la divulgation publique des paiements effectués par les entreprises extractives aux gouvernements et des revenus reçus par ces 

derniers, afin de prévenir la corruption, de renforcer la gouvernance et de favoriser le développement durable dans les pays riches en ressources naturelles. 
🗸 https://eiti.or

g/fr 

ITTO 

Organisation 

internationale des 

bois tropicaux 

L'Organisation internationale des bois tropicaux (ITTO) vise à promouvoir la gestion durable et la conservation des ressources forestières tropicales à travers 

le monde. L'ITTO rassemble des pays producteurs de bois tropicaux, des pays consommateurs, des organisations de la société civile et des entreprises du 

secteur forestier pour collaborer à la gestion responsable des forêts tropicales. L'organisation met en place des programmes et des projets visant à 

renforcer la gestion forestière durable, à promouvoir la certification des bois tropicaux, à encourager la recherche sur les espèces et les écosystèmes 
/ https://www.i

tto.int/fr/  

http://www.iucngisd.org/gisd/
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forestiers, ainsi qu'à soutenir les communautés locales dépendantes des ressources forestières. L'ITTO facilite également le commerce responsable des 

produits forestiers tropicaux en élaborant des lignes directrices et des normes internationales pour promouvoir une exploitation légale et durable des 

ressources. 

IUCN 
Liste rouge UICN 

La Liste rouge de l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) est une base de données mondiale qui évalue le statut de conservation des 

espèces animales et végétales du monde entier. La Liste rouge de l'UICN catégorise les espèces en différentes catégories, allant de "Préoccupation mineure" 

à "Éteinte". Ces évaluations sont réalisées par des experts de la conservation du monde entier et sont basées sur des critères scientifiques rigoureux. La 

Liste rouge de l'UICN joue un rôle essentiel dans la sensibilisation aux enjeux de conservation, l'identification des espèces  menacées et la formulation de 

politiques et de mesures de conservation efficaces pour protéger la biodiversité mondiale. 
/ https://www.i

ucn.org/ 

IUCN 

SSC 

A.P.E.S. Amphibian, Plant, 

Fungal Species 

L'UICN SSC A.P.E.S. (Amphibian, Plant, and Fungal Specialist Group) est un groupe d'experts affilié à la Commission de la sauvegarde des espèces de l'UICN. 

Le groupe se consacre à l'étude, à la conservation et à la promotion de la biodiversité des amphibiens, des plantes et des champignons à travers le monde. 

Les membres de l'UICN SSC A.P.E.S. sont des scientifiques, des chercheurs ou encore des spécialistes qui collaborent pour évaluer l'état de conservation des 

espèces, identifier les menaces qui pèsent sur elles, proposer des mesures de conservation et promouvoir la sensibilisation. 
/ 

https://www.i

ucngreatapes.

org/apes-

database 

/ 
Landmatrix 

LandMatrix est une initiative qui vise à suivre et à rendre transparents les investissements fonciers à grande échelle. L'initiative recueille et analyse des 

données sur les acquisitions de terres, les contrats de bail et d'autres transactions foncières. Le but de promouvoir la transparence, d'informer les décisions 

politiques et d'encourager le dialogue sur les impacts sociaux, économiques et environnementaux de ces investissements. Land Matrix recueille des 

informations provenant de différentes sources, y compris des médias, des organisations de la société civile et des chercheurs, et les présente sous forme de 

cartes et de bases de données. 
🗸 https://landm

atrix.org/ 

/ 
LandScan 

LandScan est un système de surveillance de la population mondiale et de cartographie de la distribution spatiale développé par l'Oak Ridge National 

Laboratory (ORNL). Il utilise des données géographiques, des images satellites et des modèles démographiques pour estimer la population à l'échelle 

mondiale avec une résolution géographique fine. LandScan fournit des informations sur la densité de la population, la répartition géographique et les 

tendances démographiques à des fins de planification, de développement et de gestion des ressources. 
/ https://landsc

an.ornl.gov/ 

MIKE Monitoring Illegal 

Killing Elephants 

Le site Monitoring Illegal Killing of Elephants (MIKE) propose un mécanisme de surveillance et de collecte de données sur le braconnage des éléphants. Il 

recueille des informations sur les cas de braconnage, les saisies d'ivoire et les tendances régionales afin de les analyser pour évaluer l'ampleur du 

braconnage. Le site fournit également des outils pour renforcer les capacités de lutte contre le braconnage, publie des rapports et des publications pour 

informer les décideurs, et encourage la collaboration entre les pays et les parties prenantes pour coordonner les efforts de conservation. 
/ https://citesm

ike.org/ 

/ 
NASA LANCE 

NASA LANCE (Land, Atmosphere Near real-time Capability for Earth Observing Systems) fournit un accès en temps quasi réel à des données et des produits 

d'observation de la Terre. LANCE rassemble les données satellitaires provenant de différentes missions de la NASA et d'autres agences spatiales, les traite 

rapidement et les met à disposition du public dans un délai très court après leur acquisition. L'initiative fournit également des outils et des services en ligne 

pour l'analyse et la visualisation des données. 
/ 

https://lance.

modaps.eosdi

s.nasa.gov/ 

OFAC 

Central African 

Forests 

Observatory 

L'Observatoire des forêts d'Afrique centrale (OFAC) est une initiative qui vise à surveiller et à évaluer les écosystèmes forestiers de la région de l'Afrique 

centrale. L'observatoire propose divers services et initiatives pour améliorer la gestion durable des forêts. Cela comprend la collecte et l'analyse de données 

sur la déforestation, la gestion des ressources forestières, la surveillance des aires protégées, la biodiversité et d'autres aspects liés aux écosystèmes 

forestiers. L'OFAC utilise des technologies de télédétection, des systèmes d'information géographique et des méthodes de recherche scientifique pour 

générer des informations fiables et actualisées sur les forêts d'Afrique centrale. 
/ 

https://www.

observatoire-

comifac.net 

OMM 

Organisation 

météorologique 

mondiale 

L'Organisation météorologique mondiale (OMM) est une agence chargée de promouvoir la coopération internationale dans le domaine de la météorologie, 

de la climatologie, de l'hydrologie et des sciences connexes. L'OMM s'efforce de faciliter l'échange de données et d'informations météorologiques entre les 

pays membres, de renforcer les capacités techniques et scientifiques des services météorologiques nationaux, et de coordonner les efforts mondiaux visant 

à améliorer les systèmes d'observation, de prévision et d'alerte précoce des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes. 
/ https://public

.wmo.int/fr 

OSFCAC 

Observatoire 

Satellital Forêts 

Afrique Centrale 

L'Observatoire Satellital des Forêts d'Afrique Centrale (OSFAC) est une initiative qui utilise des images satellites et des technologies de télédétection pour 

surveiller et évaluer l'état des forêts en Afrique centrale. L'objectif de l'OSFAC est de fournir des informations fiables et actualisées sur la déforestation, la 
/ https://www.

osfac.net/  
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dégradation des forêts et les changements de couverture forestière. L'OSFAC collecte, analyse et interprète les données satellitaires pour générer des 

cartes, des rapports et des indicateurs de suivi de l'évolution des forêts. 

/ 
Our world in data 

Our World in Data est une plateforme qui vise à présenter et à communiquer des données dans les domaines tels que le dérèglement climatique, la santé, 

l'éducation, la pauvreté, l'agriculture, ... L'objectif principal est de fournir un accès à des données pour permettre au public de mieux comprendre l'état 

actuel du monde, les tendances historiques et les perspectives futures. La plateforme collecte, organise et analyse un large éventail de données provenant 

de sources fiables et les présente de manière claire et accessible à travers des graphiques interactifs.  
/ https://ourwo

rldindata.org/ 

/ 
Panorama 

Panorama est une plateforme qui vise à fournir un accès à des informations sur l'état de l'environnement mondial. Cette plateforme interactive offre une 

multitude de ressources, de données, de rapports, de cartes et d'outils visuels pour aider à comprendre les défis environnementaux actuels et à prendre des 

mesures pour les relever. Panorama couvre des thèmes environnementaux tels que la biodiversité, le climat, l'eau, les déchets, la pollution, ... 
/ 

https://panor

ama.solutions

/en 

/ 
Panthera 

Panthera est une ONG dédiée à la conservation des félins sauvages et de leurs habitats. Son objectif principal est de garantir la survie à long terme des 

grands félins en protégeant leurs habitats, en réduisant les conflits avec les humains et en promouvant des pratiques de conservation durables. Panthera 

propose des programmes de recherche scientifique, des initiatives de protection sur le terrain, des projets de conservation communautaire, des actions de 

plaidoyer et des partenariats avec les communautés locales et les gouvernements. 
/ https://panth

era.org/ 

POWO Plants of the 

World Online 

Les Royal Botanic Gardens Kew abritent une ressource appelée "Plants of the World Online" (POWO), qui est une base de données complète sur les plantes 

du monde entier. POWO offre un accès à des informations scientifiques détaillées sur plus de 1,8 million d'espèces de plantes, y compris leurs noms, leurs 

classifications, leurs distributions géographiques, leurs descriptions botaniques, leurs utilisations, ... 
🗸 

https://powo.

science.kew.o

rg/  

PROTA 
Prota4U 

Prota4U est une initiative axée sur la valorisation des plantes utiles de l'Afrique. Elle vise à promouvoir la connaissance, l'utilisation et la valorisation des 

plantes africaines pour leur potentiel économique, alimentaire, médicinal et environnemental. Prota4U met à disposition une base de données en ligne qui 

recense des informations détaillées sur plus de 8 000 espèces végétales africaines, comprenant leurs noms, leurs utilisations traditionnelles, leurs 

caractéristiques botaniques, ... 
🗸 

https://www.

prota4u.org/d

atabase/ 

RTE Resource Trade 

Earth 

Resource Trade Earth est une plateforme qui fournit des informations sur les flux commerciaux mondiaux de ressources naturelles. Elle vise à suivre et à 

analyser le commerce des matières premières telles que les minéraux, les combustibles fossiles, les produits forestiers et agricoles, ainsi que d'autres 

ressources naturelles. La plateforme permet de visualiser et cartographier les flux commerciaux, les pays importateurs et exportateurs, les volumes 

échangés et les valeurs économiques associées. RTE permet aux utilisateurs d'explorer et d'analyser ces données à travers des graphiques, des tableaux et 

des outils de filtrage. 
/ 

https://resour

cetrade.earth

/ 

SIRS 

Service 

d'information Sites 

Ramsar 

Le Service d'information sur les Sites Ramsar (SIRS) est une plateforme qui fournit des informations sur les sites désignés en tant que zones humides 

d'importance internationale. Le SIRS rassemble et diffuse des données sur les caractéristiques, la biodiversité, la gestion et les menaces des sites Ramsar du 

monde entier. Il permet aux utilisateurs d'accéder à des cartes interactives, des rapports et des photos pour mieux comprendre l'importance et la valeur des 

zones humides pour la biodiversité et les services écosystémiques. 
/ https://rsis.ra

msar.org/  

SMART Spatial Monitoring 

and Reporting Tool 

Le Spatial Monitoring and Reporting Tool (SMART) est un système de gestion de la conservation utilisé pour surveiller et protéger les aires protégées et les 

espèces sauvages. Il s'agit d'un outil basé sur une technologie géospatiale qui permet de collecter, gérer et analyser des données sur le terrain. SMART 

propose le suivi des patrouilles, la collecte de données sur les observations d'espèces, la gestion des infractions, la cartographie des ressources et la 

génération de rapports. Cet outil permet de planifier les activités, de détecter les menaces et d'évaluer l'efficacité des mesures de conservation. 
🗸 

https://smart

conservationt

ools.org/ 

SWM 
Legal Hub - SWM 

Le Legal Hub - SWM (Solid Waste Management) est une plateforme qui vise à fournir des informations et des ressources juridiques sur la gestion des 

déchets solides. Il offre un accès à une multitude de textes juridiques, de réglementations, de politiques et de directives nationales et internationales 

relatives à la gestion des déchets solides. Le Legal Hub facilite la recherche et la compréhension des cadres juridiques applicables et des obligations légales. 

Il fournit également des études de cas, des exemples de politiques réussies et des outils pratiques pour aider les parties prenantes à prendre des décisions 

éclairées et à mettre en œuvre des initiatives. 
/ 

https://www.

swm-

programme.in

fo/en/legal-

hub 

HOT Tasking Manager 

Humanitarian 

Le Tasking Manager de Humanitarian OpenStreetMap Team (HOT) est un outil utilisé pour la coordination de la cartographie humanitaire. Il permet aux 

utilisateurs de diviser des projets de cartographie en tâches et de les attribuer à une communauté. Le Tasking Manager propose des projets variés tels que 

la cartographie des zones touchées par des catastrophes naturelles, des crises humanitaires ou des besoins de développement spécifiques. Les tâches 
🗸 https://tasks.

hotosm.org/ 
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OpenStreetMap 

Team 

peuvent inclure la numérisation de routes, de bâtiments, de points d'intérêt et d'autres éléments sur des images satellites ou des cartes existantes. Les 

utilisateurs peuvent sélectionner et accomplir des tâches selon leurs compétences et leur disponibilité, ce qui permet une cartographie collaborative et 

efficace à grande échelle. Le Tasking Manager facilite la coordination des efforts, la gestion des contributions et la validation des données, assurant ainsi la 

qualité et l'exactitude des informations cartographiques. 

Transpa

rency Transparency-

International 

Transparency International est une ONG qui se consacre à la lutte contre la corruption à travers le monde. Son objectif est de promouvoir la transparence, 

l'intégrité et la responsabilité dans tous les secteurs de la société. TI propose des publications, des indicateurs et des outils qui évaluent et surveillent les 

niveaux de corruption. L'organisation travaille également à sensibiliser le public, à promouvoir des politiques anti-corruption et à fournir des conseils et des 

recommandations pour renforcer la gouvernance transparente et éthique. 
/ 

https://www.

transparency.

org/ 

ULG Bibliographic 

database GBX 

La base de données de Gembloux Agro-Bio-Tech permet aux utilisateurs d'effectuer des recherches parmi 779 articles scientifiques en utilisant divers 

critères tels que les auteurs, les pays, les aires protégées et les sujets de recherche, combinables selon leurs besoins. Les  résultats des recherches peuvent 

être consultés ou téléchargés sous forme de fichier CSV. 
/ Lien_databas

e_gbx 

/ UN Biodiversity 

Lab 

UN Biodiversity Lab est une plateforme qui propose des outils et des données pour soutenir la prise de décision en matière de biodiversité. Elle offre un 

accès à des ensembles de données géospatiales, permettant aux utilisateurs d'explorer et d'analyser des informations sur la biodiversité, les écosystèmes et 

les aires protégées. Grâce à des cartes interactives, des indicateurs, des tableaux de bord et des outils d'analyse, les util isateurs peuvent visualiser les 

tendances, évaluer les pressions exercées sur la biodiversité et suivre les progrès des objectifs de conservation. 
/ 

https://unbio

diversitylab.or

g/fr/ 

UCDP Uppsala Conflict 

Data Program 

La base de données sur les conflits armés de l'UCDP/PRIO (Uppsala Conflict Data Program/Peace Research Institute Oslo) est une ressource pour la 

compréhension et l'analyse des conflits armés. Elle recueille et fournit des informations sur les conflits entre États, les conflits internes, les acteurs 

impliqués, les victimes, les incidents violents et d'autres aspects liés aux conflits armés. La base de données permet d'accéder à des données actualisées, 

facilitant ainsi les études comparatives, les analyses statistiques et les évaluations des tendances des conflits.  
/ https://ucdp.

uu.se/#/ 

/ 
Ushahidi 

Ushahidi est une plateforme qui permet la collecte, la visualisation et l'analyse de données géographiquement localisées. Le but est de permettre aux 

individus, aux communautés et aux organisations de signaler et de cartographier des incidents, des événements ou des problèmes spécifiques sur une carte 

interactive. Les utilisateurs peuvent soumettre des informations via des messages texte, des applications mobiles ou des formulaires en ligne, qui sont 

ensuite affichés en temps réel sur la carte. Ushahidi permet également d'analyser les données, de générer des rapports et de fournir des outils de 

visualisation. 
🗸 

https://www.

ushahidi.com/

about/our-

story/ 

WCS 

Wildlife 

Conservation 

Society 

La Wildlife Conservation Society (WCS) est une organisation qui s'engage à protéger la biodiversité et les écosystèmes à travers le monde. WCS met en 

œuvre des programmes de terrain, travaillant sur la protection des espèces menacées, la préservation des habitats naturels, la lutte contre le braconnage, la 

promotion de la gestion durable des ressources naturelles et la sensibilisation à la conservation. Elle joue également un rôle essentiel dans la recherche 

scientifique, la collecte de données, la formation des professionnels de la conservation et la promotion de politiques de conservation efficaces. 
/ https://www.

wcs.org/ 

WDPA World Database 

Protected Areas 

La World Database on Protected Areas (WDPA), également connue sous le nom de ProtectedPlanet, est une base de données qui recueille et compile des 

données sur les parcs nationaux, les réserves naturelles, les sites du patrimoine mondial, les zones de conservation et d'autres types d'aires protégées à 

travers différents pays. Elle fournit des informations sur la taille, le statut juridique, la biodiversité, les écosystèmes, les menaces et d'autres caractéristiques 

des aires protégées. La plateforme offre également des fonctionnalités interactives, telles que des cartes, des graphiques et des outils d'exploration, pour 

faciliter l'accès aux données et la visualisation des informations. 
/ 

https://www.

protectedplan

et.ne 

WFO 
World Flora Online 

World Flora Online (WFO) est une initiative visant à créer une ressource sur les plantes du monde entier. L'objectif principal de World Flora Online est de 

compiler et de fournir des informations précises et actualisées sur la diversité végétale, y compris les noms scientifiques, les descriptions, les distributions 

géographiques, les statuts de conservation, les utilisations et d'autres données pertinentes. Cette ressource est développée en collaboration avec de 

nombreuses institutions botaniques et organisations à travers le monde. 
🗸 

https://wfopl

antlist.org/pla

nt-list  

/ 
Wildlife Insights 

Wildlife Insights est une plateforme qui vise à faciliter la gestion et l'analyse des données de surveillance de la faune à l'aide de technologies telles que la 

reconnaissance automatique des espèces à partir d'images. Wildlife Insights permet de télécharger, stocker, gérer et analyser des données sur la faune. La 

plateforme utilise des techniques d'intelligence artificielle pour identifier automatiquement les espèces à partir des images  collectées par des caméras de 
🗸 

https://www.

wildlifeinsight

s.org/ 
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surveillance, des drones et d'autres dispositifs de suivi. Elle offre des outils d'analyse spatiale et temporelle, permettant aux utilisateurs de détecter les 

tendances, de cartographier la répartition des espèces, d'évaluer les populations et de surveiller les changements dans les habitats. 

/ 
WILDMEAT  

WILDMEAT est une initiative qui se concentre sur la recherche, la surveillance et la gestion de la consommation de viande d'animaux sauvages. Cette 

initiative vise à mieux comprendre les impacts de la chasse et de la consommation de viande d'animaux sauvages sur la biodiversité, les écosystèmes et la 

santé humaine. WILDMEAT encourage également la sensibilisation du public aux impacts négatifs de la chasse excessive et de la consommation non 

réglementée de viande d'animaux sauvages, et promeut des pratiques de consommation responsables et respectueuses de la biodiversité. 
🗸 https://www.

wildmeat.org/ 

WHO World Heritage 

Outlook 

World Heritage Outlook (WHO) évalue et surveille l'état de conservation des sites du patrimoine mondial. L'objectif principal est de fournir une évaluation 

fondée sur des données probantes de l'état de conservation des sites du patrimoine mondial, en mettant l'accent sur les valeurs naturelles. WHO propose 

une évaluation périodique des sites du patrimoine mondial basée sur une analyse approfondie des informations disponibles, y c ompris des données 

scientifiques, des rapports de surveillance et des évaluations des experts. Ces évaluations permettent d'identifier les sites qui sont en bon état de 

conservation, ceux qui sont confrontés à des défis et ceux qui sont en danger. 
/ 

https://world

heritageoutlo

ok.iucn.org/fr 

Atlas 

for. 

RDC Atlas forestier RDC 

- WRI 

L'Atlas forestier interactif de la République démocratique du Congo (RDC) développé par le WRI est une plateforme en ligne qui propose des informations 

sur les forêts congolaises, y compris des cartes, des données sur la déforestation, la biodiversité, les aires protégées, la gestion forestière durable et d'autres 

informations pertinentes. Le World Resources Institute (WRI) est un organisme de recherche mondial qui se consacre à la promotion du développement 

durable et à la gestion des ressources naturelles. 
/ 

https://cod.fo

rest-

atlas.org/pag

es/conservati

on 

WWF 

GOBI 

WWF Global 

Observation 

Biodiversity 

Information 

Le WWF Global Observation and Biodiversity Information (GOBI) est une plateforme qui vise à faciliter l'accès aux informations sur la biodiversité mondiale. 

Le portail fournit des données et des outils pour surveiller et évaluer l'état de la biodiversité, en mettant l'accent sur les espèces menacées et les aires 

protégées. Il rassemble des informations provenant de différentes sources, telles que les organismes de recherche, les organisations de conservation et les 

données publiques disponibles, afin de créer une base de connaissances centralisée. Le portail permet aux utilisateurs d'explorer des cartes interactives, de 

visualiser des informations sur les espèces, les habitats et les aires protégées, et de générer des rapports sur la biodiversité. 
🗸 https://globil.

panda.org/ 

/ 
Zooniverse 

Zooniverse est une plateforme qui permet au public de participer à des projets de recherche scientifique en collaboration avec des scientifiques du monde 

entier. Les utilisateurs peuvent contribuer en classifiant des images, en marquant des données, en identifiant des espèces, en transcrivant des documents et 

bien plus encore, selon les différents projets disponibles. Grâce à la participation des volontaires, Zooniverse facilite la collecte et l'analyse de grandes 

quantités de données, permettant aux chercheurs d'accéder à des informations précieuses pour leurs études. 
🗸 

https://www.

zooniverse.or

g/ 
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